
L e prisonnier politique sah-
raoui du groupe Gdeim
Izik, Mohamed El Ayoubi,

est décédé mercredi soir dans la
ville occupée d'El Ayoun en rai-
son des dures conditions et des
mauvais traitements dans les
prisons marocaines, a rapporté
avant-hier l'agence de presse
sahraouie (SPS).
El Ayoubi qui purgeait une
lourde peine de 20 ans de prison
ferme, a été arrêté par les auto-
rités d'occupation marocaines
lors du démantèlement sauvage
du camp de Gdeim Izik, le 8
novembre 2010. Il a subi toutes
les formes de torture physique
et morale durant son arrestation
au siège de la gendarmerie et au
poste de police dans la ville
occupée d'El Ayoun, avant
d’être transféré avec ses col-
lègues le 11 novembre à Salé
Rabat (Maroc), a indiqué la
même source.
En raison de la torture, il a été
contraint à rester sur un fauteuil
roulant pendant sa détention à
Salé 2 jusqu'au 12 janvier
2011, date à laquelle il a été
transféré à l'hôpital de
"Souissi" Rabat où il a été
admis jusqu'au 28 février 2011.
Depuis son retour en prison,

son état de santé s’est détérioré
en l’absence d’une assistance
médicale nécessaire, a précisé
l'agence.
Le 31 octobre 2011, tous les
prisonniers politiques de Gdeim
Izik ont entamé une grève de la
faim pour plus d'un mois, appe-
lant à leur libération immédiate
et inconditionnelle, notamment
Mohamed El Ayoubi, en raison
de son état de santé critique. En
janvier 2018, Mohamed El
Ayoubi a été amputé de deux
doigts, en raison du diabète dont
il souffre en plus d’autres mala-
dies, en raison des séquelles de
la torture et des mauvais traite-
ments.
Ces populations sahraouies,
sorties des villes occupées en
"exode massif" pour protester

contre "la répression et la mar-
ginalisation exercée par le
Maroc à leur encontre", se sont
installées à Gdeim Izik, près de
la ville d̀ El Ayoun, dans des
camps qu`elles ont baptisés
"Camps de l`indépendance".
Quelques 23 prisonniers poli-
tiques du groupe Gdeim Izik ont
été condamnés en juillet 2017 à
de lourdes peines, dont certaines
de réclusion à perpétuité, par un
tribunal civil, après un "procès
manifestement inéquitable".
"Le tribunal civil n’a pas véri-
tablement enquêté sur les allé-
gations de torture de ces per-
sonnes en détention et a jugé
recevables des informations
extorquées par ce moyen", selon
les rapport d'ONG comme
Amnesty.

Ces ONG avaient mainte fois
souligné également les condi-
tions carcérales non conformes
aux normes humaines et inter-
nationales, ajoutant que les
autorités judiciaires marocaines
"n’ont pas enquêté sérieusement
sur les tortures et les mauvais
traitements que les policiers
leur ont fait subir, ni amené les
responsables présumés à rendre
des comptes". "Les autorités
ont maintenu plusieurs per-
sonnes en détention prolongée à
l’isolement, ce qui s’apparentait
à de la torture ou à d’autres
mauvais traitements. Un pri-
sonnier, Ali Aarrass, a été
détenu à l’isolement pendant
plus d’un an", avait affirmé un
rapport d'Amnesty.
Il a attesté également que les
autorités marocaines n’ont pris
aucune mesure pour remédier à
l’impunité dont bénéficiaient
les auteurs de "graves viola-
tions, notamment, la pratique
systématique de la torture, les
disparitions forcées et les exécu-
tions extrajudiciaires, perpétrées
au Maroc et au Sahara occiden-
tal".

Les services de la sûreté de
wilaya de Tiaret ont réussi,
depuis le début d’année der-
nière, à récupérer 30 véhicules
volés et trafiqués, a-t-on appris
avant-hier.
Le chef du service la police
judiciaire, le commissaire
Samir Guerrab a indiqué, lors
d’une conférence de presse, que
21 sur 41 véhicules volés à
travers le territoire de la wilaya
ont été récupérés en 2017 et
dernièrement neuf autres trafi-
qués et faisant l'objet de falsi-
fication de documents et de
dossiers de base par des réseaux
internationaux spécialisés.
Les neuf véhicules récupérés
dernièrement font partie de 50
constituant des affaires enre-
gistrées par les parquets des
wilayas de Chlef, Boumerdès

et Blida pour être élucidées.
Le chef de sûreté de wilaya de
Tiaret, le commissaire divi-
sionnaire Abdelhamid Fodhil a
souligné, que ses services ont
été renforcés dans le cadre du
développement des moyens et
des méthodes d’enquêtes dans
des affaires liées au vol de voi-
tures dont trois véhicules dotés
d’appareil de lecture automa-
tique de plaques d’immatricula-
tion, de caméras et de bases de
données permettant de détermi-
ner la position de la voiture
recherchée à travers le territoire
national. L’appareil dispose
d'une capacité d'inspection de
30.000 véhicules/jour.
Le même responsable a égale-
ment fait savoir que ses ser-
vices ont été dotés d'un nom-
bre considérable de plaques

d’immatriculation permettant
aux policiers de contrôler la
situation sur les routes avec
facilité et de gagner du temps.
D'autre part, il a signalé une
baisse du taux de criminalité
dans la wilaya de Tiaret où
plus de 3.380 affaires ont été
enregistrées en 2016 contre
3.193 affaires en 2017 dont
1.124 de crimes contre des per-
sonnes et 1.302 contre des
biens.
Dans le cadre de la lutte contre
le crime organisé, 129 affaires
économiques ont été enregis-
trés l'an dernier dont 59 trai-
tées, a-t-on fait savoir.
En outre, 130 affaires de trafic
de drogue ont été traitées et 11
kg de résine de cannabis, plus
de 103 grammes de cocaïne et
2.272 comprimés psycho-

tropes ont été saisis durant la
même période.
Le chef de sûreté de wilaya a
salué, au passage, le rôle du
citoyen consistant à informer
sur des infractions, des crimes
et des accidents à travers le
numéro vert où les services de
la sûreté de wilaya ont relevé
11.786 appels téléphoniques
de dénonciation, d'information
et d'appels au secours en 2017.
Il a également valorisé le rôle
de la police scientifique pour
élucider des affaires dont celle
d’homicide d’un ressortissant
marocain il y'a deux mois où
l’auteur de même nationalité a
été identifié.
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GROUPE GDEIM IZIK

DÉCÈS DU PRISONNIER
POLITIQUE SAHRAOUI
MOHAMED EL AYOUBI

TIARET

30 VÉHICULES VOLÉS ET TRAFIQUÉS
RÉCUPÉRÉS

TROIS MORTS
ET TROIS BLESSÉS

À NÂAMA
L’HÉCA-

TOMBE SUR
LES ROUTES
CONTINUE

Trois personnes ont trouvé la mort et
trois autres blessées dans un acci-
dent de la route, survenu dans la nuit
de mercredi à jeudi, dans la localité
de Sefaïsifa, à l’extrême sud- est de
Nâama, a rapporté l’Aps, citant la
Protection civile de la wilaya.
La même source a précisé que l’ac-
cident s’est produit au niveau du
CW 5 reliant Sefaïsifa au village
Fertassa.
Un véhicule utilitaire est entré en
collision avec un camion, causant le
décès de trois personnes d’une
même famille, dont un enfant de 2
ans, alors que trois autres passagers
ont été blessés.

PRÈS DE LA
FRONTIÈRE AVEC

LE MALI
L’ARMÉE

DÉCOUVRE
UN ÉNORME

ARSENAL
DE GUERRE

C’est un véritable et énorme arsenal
de guerre qu’ont découvert les élé-
ments de l’Armée nationale populaire
(ANP), près de la bande frontalière
algéro-malienne.
“Dans le cadre de la lutte antiterro-
riste et de la sécurisation des fron-
tières, et lors d’une patrouille de
reconnaissance menée près de la
bande frontalière algéro-malienne, un
détachement de l’Armée nationale
populaire relevant du Secteur mili-
taire d’Adrar/3e RM a découvert, hier
matin, une cache d’armes et de muni-
tions”, a indique hier le ministère de
la Défense nationale dans un commu-
niqué.
Les armes découvertes
– 02 mitrailleuses lourdes de calibre
14,5 mm avec 02 bandes à munitions
;
– 01 mitrailleuse de type RPK avec un
chargeur de munitions;
– 01 lance-roquettes (RPG7), avec 07
charges propulsives ;
– 01 fusil mitrailleur de type FM, avec
02 bandes de munitions ;
– 02 pistolets mitrailleurs de type
Kalachnikov avec chargeurs de muni-
tions ;
– 02 fusils à lunette, avec chargeurs
de munitions ;
– 06 roquettes de calibre 106 mm, et
10 fusées ;
– 18 obus, 27 charges propulsives et
05 fusées pour mortier 60 et 82 mm ;
– 98 obus de calibre 73 mm ;
– 24 grenades et 07 mèches.
– Une importante quantité de muni-
tions s’élevant à 2800 balles de
différents calibres.
“Cette nouvelle opération qui vient
s’ajouter à la série de résultats obte-
nus sur le terrain par les forces de
l’Armée nationale populaire, dénote
de leur permanente veille et disponi-
bilité, à travers les quatre coins de
l’Algérie, pour déjouer toute tentative
visant à porter atteinte à la souverai-
neté et à l’intégrité territoriale du
pays”, estime le MDN

N° 3323 | Ven 23 - Sam 24 février 2018 --  Prix : 10 DA • www.lemidi-dz.com

IS
SN

 : 
11
12
-7
44
9

Q U O T I D I E N  N AT I O N A L  D ' I N F O R M AT I O N
Lʼinfo, rien que lʼinfo

DES ÉLÈVES SOUTIENNENT LES ENSEIGNANTS GRÉVISTES

PRÈS DE LA FRONTIÈRE AVEC LE MALI

L’ARMÉE DÉCOUVRE
UN ÉNORME 
ARSENAL DE GUERRE

L’OPGI ET LES DETTES DU LOGEMENT SOCIAL

LES MAUVAIS 
PAYEURS SERONT 
SANCTIONNÉS

RESTITUTION DES FUSILS
DE CHASSE

BEDOUI 
PRÉCISE LES
CONDITIONS

HAUSSE DU PRIX 
DU YAOURT

LE MINISTÈRE
DU COMMERCE

LANCE 
UNE ENQUÊTE

SITUATION DES DROITS 
DE L’HOMME EN ALGÉRIE

DE  
MULTIPLES
ATTEINTES

SELON AI

Page 5 Page 24

Page 4

GROUPE GDEIM IZIK

DÉCÈS DU PRISONNIER POLITIQUE 
SAHRAOUI MOHAMED EL AYOUBI

USMA-MCA, QUE 
LE SPECTACLE 

SOIT AU RENDEZ-VOUS

LIGUE 1 MOBILIS (21e JOURNÉE)

Page 6

Page 5

Page 24

Page 12-13

PRESSIONS 
SUPPLÉMENTAIRES 
SUR BENGHABRIT 

Page 3



Si Justin Trudeau (46 ans) n'a
pas été accueilli à son arrivée
en Inde par son homologue
Narendra Modi, faisant dire
aux journaux canadiens et
indiens que sa visite ne
suscitait pas un aussi grand
intérêt que d'habitude, le

Premier ministre semble quand
même savourer son
déplacement. Il a ainsi
multiplié les visites en famille :
on l'a vu au sanctuaire
faunique SOS à Agra, à
l'incontournable Taj Mahal, au
temple Swaminarayan

Akshardham d'Ahmedabad ou
encore au Temple d'or
d'Amritsar. D'ailleurs, dans ce
dernier temple, les Trudeau se
sont recueillis et ils ont cuisiné
du chapati, pain traditionnel
indien, dans une cuisine
communautaire.
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Le FNA est l’un des premiers partis à s’être battu pour
la reconnaissance de tamazight en tant que langue

nationale et officielle. Tamazigh est une composante à
part entière de l’identité nationale au même titre que
l’arabe et l’Islam. Ceux qui appellent à boycotter son

enseignement sont des ignorants.

Moussa Touati

Un dictionnaire algérien de la langue des signes
pour les handicapés auditifs 

L e club El-Bahia d’élevage de pigeons-voyageurs prépare la
1re course de pigeons sur une distance de 750 km. Les
volatiles devront rallier Oran à Tebessa. Cette  course, pré-

vue à la fin du mois en cours, verra la participation de 550
pigeons-voyageurs de 35 éleveurs de ce genre d’oiseaux qui se
fera en plusieurs étapes et durant trois mois. Les étapes rete-
nues pour cette course sont, respectivement, Mendes
(Relizane, Sidi-Mellal (Tiaret), Tissemsilt, Aïn-Ouessera
(Laghouat) puis retour à Mendes, Sidi-Ameur (M’sila), Barika
(Batna) et enfin Tebessa. Le parcours Oran-Tebessa a été retenu
car il présente plusieurs avantages dont la disponibilité de
sources d’eau et la présence de reliefs non accidentés. Cette
manifestation sportive adoptera la méthode allemande interna-
tionale de colombophilie. Une première course entre les loca-
lités de Yellel et Mendes a donné de bons résultats par rapport
aux autres courses organisées précedemment. Une commission
sera en charge du contrôle sanitaire des pigeons qui participe-

ront à cette course.
Depuis 2015 le club El-Bahia organise plusieurs compétitions
de ce genre dont le parcours Oran-Annaba sur une distance de
820 kilomètres.

U n dictionnaire de la langue des signes, 100 % algérien, des-
tiné aux handicapés auditifs, comprenant plus de mille
cinq cents (1.500) mots les plus usités en arabe, français

et langue des signes, a été publié tout récemment par le minis-
tère de la Solidarité nationale.Cet ouvrage qui comprend pas
moins de vingt-neuf (29) thèmes de la vie quotidienne avec illus-
trations, a pour ambition de servir de moyen de communication
pour les handicapés auditifs, cela aussi bien entre eux qu’avec
leur entourage ou encore pour leur intégration au sein de la
société. Cc  nouvel ouvrage permettra également de développer
les capacités des handicapés auditifs à satisfaire leurs besoins
divers au quotidien. La réalisation de ce dictionnaire a nécessité
la mise en place d'une commission nationale chargée de la col-
lecte des signes du dictionnaire et la langue des signes algérienne
(LSA). La commission a planché sur le projet depuis 2008. En
annexe, le dictionnaire explique les principes de la dactylologie
qui se fait avec la main face à un interlocuteur, et publie aussi
les adresses et coordonnées de l'ensemble des écoles pour enfants
handicapés auditifs à travers le territoire national.  

L a Direction générale de la Protection civile a lancé un
appel à la vigilance concernant les risques d'intoxication
au monoxyde de carbone qui "restent trop élevés", déplore-

t-elle. 35 personnes ont perdu la vie et plus de 396 autres ont
été heureusement secourues durant la période allant du 1er jan-
vier au 11 février 2018 à travers plusieurs wilayas du pays. La
Protection civile a ainsi mis en garde contre les erreurs de pré-
vention en matière de sécurité des erreurs qui "peuvent être
fatales", observant que "le risque d'intoxication au monoxyde
de carbone augmente, notamment, avec les conditions météo-
rologiques défavorables caractérisées par des baisses impor-
tantes de température en période hivernale conduisant à l'utili-
sation massive des différents types d'appareils de chauffage par
les citoyens". La Protection civile a, dans ce cadre, tenu à rap-
peler aux citoyens "les consignes de sécurité qu’il faut impéra-
tivement respecter afin de préserver leur vie et éviter les dom-
mages qui peuvent être générés par  manque de de précaution".
Le numéro d'appel d'urgence de la Protection civile "14" est
mis à la disposition des citoyens pour une prise en charge
rapide et efficace.

Sensibilisation à Alger sur les dangers
du monoxyde de carbone 

Organisation à Oran d’une course de pigeons 
sur une distance de 750 km Les voleurs 

rendent 
le... chiot

emporté avec
leur butin

La police de l’État de
Victoria, en Australie, a
lancé un appel à témoins
après le cambriolage d’une
famille de Melbourne. Parmi
les objets dérobés, un ordina-
teur, un iPad et des bijoux.
Les voleurs ne se sont pas
arrêtés là, et se sont fait la
malle en emportant Sasha, un
bébé labrador. 
Quelques jours après, le ou
les malfaiteur (s) a redéposé
le chiot dans le jardin de ses
propriétaires, mais pas les
autres objets volés. Pendant
que la famille s’est réjouie
du retour du chiot, l’enquête
sur le cambriolage continue.

Un détenu
avale son 

cellulaire...
pour le cacher

La police de Montréal a
obtenu un mandat pour saisir
et analyser un minitéléphone
cellulaire avalé en prison par
un accusé et retiré de son
estomac durant une interven-
tion chirurgicale, révèlent
des documents judiciaires
obtenus par La Presse.
L'accusé en question est
Vladimir Laguerre, 28 ans,
un individu détenu depuis
juin et accusé de complot et
de possession d'arme à la
suite de l'opération policière
Mazout, destinée à résoudre
un meurtre et des incendies
criminels commis dans le
contexte des tensions au sein
de la mafia. L'été dernier, il
était en possession d'un télé-
phone cellulaire gros comme
une clé électronique de
voiture qui avait franchi les
murs de l'Établissement de
détention de Rivière-des-
Prairies et l'a gobé juste
avant que les gardiens procè-
dent à une fouille dans son
secteur.  



Décidément le mouvement
de grève des enseignants
est en train de faire tache
d’huile. De plus en plus
d’élèves, un peu partout sur
l’ensemble du territoire
national, n’hésitent pas
apporter leur soutien à leurs
enseignants.

PAR KAMAL HAMED

U n soutien qui va notamment aux
enseignants grévistes radiés et
exclus. Les élèves le disent haut

et fort à travers des actions de protesta-
tions. Un peu partout des marches de
lycéens sont organisées pour dire claire-
ment non aux mesures disciplinaires
prises par le ministère de l’Education
nationale à l’encontre de centaines, voire
de milliers d’enseignants grévistes qui se
sont déjà vus remettre des notifications
de radiation. En cela, et avec l’entrée sur
scène des élèves, la grève illimitée
enclenchée par le Cnapeste est en train
de prendre des proportions plus qu’in-
quiétantes puisque ses conséquences
sont imprévisibles. Pour Nouria
Benghabrit l’équation se complique
davantage de jour en jour. La ministre de

l’Education nationale, qui croyait pou-
voir briser le mouvement de grève du
Cnapeste qui dure depuis un peu plus
d’un mois maintenant, n’a certainement
pas prévu la montée au créneau des
élèves qui ont signifié leur rejet des
mesures de radiation et le remplacement
de leurs enseignants par des enseignants
vacataires. Cette colère des élèves
constitue, incontestablement un souci
supplémentaire, et non des moindres,
pour les pouvoirs publics . Ce d’autant
que ce mouvement de protestation des
lycéens et des collégiens se caractérise
d’ores et déjà par des débordements de
rue. Ce qui s’est passé mercredi à Bordj
Menaiel dans la wilaya de Boumerdes en

est la preuve éclatante. Des centaines
d’élèves n’ont pas trouvé mieux pour
exprimer leur colère que de mettre le feu
aux pneus et barrer la route nationale N°
12 reliant Alger la capitale à Tizi Ouzou.
Ce genre de situation nécessite l’inter-
vention des forces de l’ordre pour rame-
ner le calme et préserver l’ordre public .
C’est dire que la situation n’est pas à
l’abri de dérapages. Un peu partout c’est,
à quelques nuances près, le même scéna-
rio. Pendant ce temps, les directions
d’éducation de wilayas continuent de
délivrer aux enseignants grévistes des
notifications de radiation . Des milliers
d’enseignants sont concernés par ces
mesures extrêmes prises par le ministère

de l’Education nationale à l’encontre des
enseignants grévistes du Cnapeste. Le
ministère a avancé quelques chiffres
concernant cette question. Il y a quelques
jours Mohamed Chaib Draa Tani,
conseiller au ministère de l’Éducation
nationale, a déclaré que 581 enseignants
grévistes ont déjà été licenciés. 19 000
enseignants grévistes sont aussi visés
par des mesures disciplinaires et risquent
de subir le même sort. « On ne parle
plus de grève. Du moment où la justice
a tranché, ce n’est plus une grève. C’est
une responsabilité individuelle. Le fonc-
tionnaire qui n’est plus en grève est en
abandon de poste. Les procédures sont
claires, il y a une première mise en
demeure, puis une deuxième et ensuite,
il y a ce qu’on appelle le licenciement
ou la radiation, non pas de l’Education
nationale mais de la Fonction publique.
Ce fonctionnaire ne pourra plus revenir
travailler dans la fonction publique »,
dira encore ce cadre du ministère de
l’Education nationale. Malgré toutes
ces mesures le Cnapeste maintient le
cap et ne laisse transpirer aucun signe
de fléchissement. En refusant les ensei-
gnants vacataires, les élèves, dont le
mouvement n’est qu’à ses premiers
débuts, placent la ministre Nouria
Benghabrit dans une situation intena-
ble.

K.H.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

Des séances de rattrapage des cours en
retard suite à la grève des enseignants,
devraient être programmées les samedis
matin et les mardis après- midi, a rapporté
l’Aps, citant des sources du ministère de
l’Education nationale et des syndicats du
secteur.
Des dispositions esquissées dans le sillage
des assurances de la ministre de
l'Education nationale, Nouria Benghabrit,
qui a affirmé que toutes les mesures ont
été prises pour assurer la continuité de la
scolarité des élèves et le rattrapage des
cours.
Côté syndicats, l’ensemble des organisa-
tions ont donné leur accord pour un tel
planning mais l’ont conditionné à la non-
ponction sur les salaires des enseignants

grévistes.
Dans cette veine, le Syndicat national des
travailleurs de l'éducation (SNTE), et par
la voix de son SG, Abdelkrim Boudjenah,
a soutenu que les cours pouvaient être rat-
trapés en 15 jours, soit les matinées de
chaque samedi et les après- midi de chaque
mardi ou durant les prochaines vacances.
S’agissant des dates des différents exa-
mens, l’inspecteur général de la pédagogie
au ministère de l’Education nationale, Said
Bensalem, a fait état d'une circulaire por-
tant sur leur avancement du 25 février au
15 mars pour les trois cycles, précisant
que le MEN a laissé la latitude aux direc-
teurs des établissements, notamment ceux
dont les classes sont nombreuses, d'enta-
mer les examens du deuxième trimestre à
partir de ce dimanche.
Chose que certains syndicats n’agréent

pas, à l’instar du SNTE, dont le SG,
Abdelkrim Boudjenah a marqué son éton-
nement vis-à-vis de cette proposition,
notamment pour ce qui est des wilayas de
Blida et Bejaia où certains établissements
«n'ont même pas organisé les examens du
premier trimestre et où les élèves n'ont pas
avancé dans les cours», dira-t-il.
Plus prononcé, le SATEF juge qu’il est
«impossible», selon son SG, Boualem
Amoura, d'organiser des examens pour
«des élèves qui n'ont pas suivi leurs cours
notamment dans les wilayas touchées par
la grève du Cnapeste, aussi bien à Blida et
Bejaia que dans d'autres établissements à
travers le pays ayant répondu à l'appel à la
grève du Cnapeste depuis le 30 janvier der-
nier», a-t-il relevé.

R. R.

Des députés de différentes tendances
politiques et indépendants viennent de
proposer un projet de loi qui va rendre
l'enseignement de Tamazight obliga-
toire à l'école.
En effet, le bureau de l'Assemblée
populaire nationale a été rendu destina-
taire d'une proposition visant à amen-

der la loi n°08-04 du 23 janvier 2008
portant loi d'orientation sur l'éducation
nationale. Selon le quotidien Liberté,
qui rapporte l'information dans son édi-
tion de ce jeudi, les initiateurs de cette
proposition visent à réviser cette loi
afin d'imposer le caractère obligatoire de
l'enseignement et l'utilisation de la

langue amazighe à travers tout le terri-
toire national. Les députés proposent
notamment la modification de l'article
34 de ladite loi qui confère le caractère
facultatif pour Tamazight dans l'ensei-
gnement.

R. N.

Le président turc, Recep
Teyyeb Erdogan sera présent
à Alger la semaine prochaine
pour l'inauguration de la

moquée Ketchaoua à l'occa-
sion de son escale algérienne
pour sa tournée dans plusieurs
africains du 26 février au 2

mars. Le président turc devrait
entamer cette tournée par
l'Algérie où il effectuera une
visite de deux jours au cours

de laquelle il sera reçu par le
président de la République
Abdelaziz Bouteflika.

R. N.
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DES ÉLÈVES SOUTIENNENT LES ENSEIGNANTS GRÉVISTES

Pressions supplémentaires sur Benghabrit

LES SAMEDIS MATIN ET LES MARDIS APRÈS-MIDI

Le rattrapage des cours programmé

ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE DE TAMAZIGHT

Des députés proposent un projet de loi

MOSQUÉE KETCHAOUA LA SEMAINE PROCHAINE

Le président turc Erdogan présent à l'inauguration

ABDELKADER MESSAHEL
EN TURQUIE

Une nouvelle
impulsion aux

relations bilatérales
Entamant sa visite officielle en Turquie, le
ministre des Affaires étrangères (MAE),
Abdelkader Messahel, a rencontré, jeudi, à
Ankara son homologue turc, Mevlut
Cavusolglu pour des entretiens où les ques-
tions économiques entre les deux pays ont pré-
dominé.
L’occasion pour le chef de la diplomatie turque
de souligner, d’emblée, «la grande apprécia-
tion» de son Gouvernement pour cette visite
qui intervient dans un contexte marqué par une
volonté politique commune de renforcement
de la coopération bilatérale, comme en
témoigne la visite attendue du président de la
République de Turquie en Algérie, du 26 au 28
février 2018.
Les discussions entre les deux responsables
ont tourné autour des moyens à mettre en
œuvre pour élargir les relations à de nouveaux
domaines, sur la base d’une «volonté parta-
gée» et dans le cadre du partenariat gagnant-
gagnant liant les deux pays, s’engageant à don-
ner une impulsion nouvelle aux relations bila-
térales, notamment dans les domaines du tou-
risme, de l’agriculture et des énergies renouve-
lables.
Dans ce contexte, Messahel et son hôte ont,
d’ores et déjà, pris date à la prochaine session
de la Commission mixte algéro- turque pour
concrétiser toutes les actions tendant à déve-
lopper échanges commerciaux et investisse-
ments.
Imparablement, les deux hommes ont abordé,
aussi, les questions régionales et internatio-
nales, particulièrement les situations de crises
et de conflits au Mali, au Sahel, en Libye, en
Syrie ainsi qu’en Palestine occupée. A cette
occasion, Messahel a rappelé, en la réitérant, la
position de l’Algérie en faveur de «la promo-
tion de solutions politiques à ces crises, dans
le respect de la souveraineté des Etats et de
leur intégrité territoriale, de la volonté des
peuples et sans ingérence étrangère», a-t-il
soutenu, non sans exprimer la disponibilité de
l’Algérie à partager avec la Turquie, son expé-
rience en matière de déradicalisation, après en
avoir fait un exposé à son hôte.

.R. N.
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

La momie de la « fille d'Egtved », baptisée du
nom du village de la péninsule danoise du
Jutland, où elle a été découverte en 1921, offre un
aperçu de la vie quotidienne des habitants
d'Europe du Nord aux alentours de 1370 avant
J.-C. à l'âge de bronze. Les restes (ongles, dents
et longs cheveux) ont été passés au crible des
technologies modernes. L'état de conservation de
ses vêtements ainsi que de bijoux en bronze est
remarquable et donne des éléments précieux aux
chercheurs.

21h00

LLIIVVRREESS  &&  VVOOUUSS......

Adèle Van Reeth reçoit, dans la
bibliothèque du Sénat, une personna-
lité de l'art, de la pensée ou de la
politique, pour une discussion intime
sur les livres qu'elle a écrit et sur
ceux qui tiennent une place impor-
tante dans sa vie.

21h00

HHAAWWAAIIII  55--00

Appelé à l'aide par Toast, l'un de ses indics, Steve
arrive hélas trop tard sur les lieux. Le jeune
homme a été battu à mort. Dans le même temps,
Jerry découvre que le système informatique du 5-
0 a - une nouvelle fois - été piraté. Selon lui, il
s'agit d'une attaque particulièrement sophistiquée.
McGarrett demande alors à Aaron Wright de l'aide
pour tracer le hacker. Celui-ci accepte à condition
d'être transféré dans un hôtel de luxe.

21h00

TTHHEE  VVOOIICCEE,,  LLAA  PPLLUUSS  BBEELLLLEE
VVOOIIXX

Pour cette cinquième soirée d'auditions à l'aveu-
gle, dans leur fauteuil, dos à la scène, Florent
Pagny, Zazie, Mika et Pascal Obispo écoutent tour
à tour les prestations de chanteurs qui n’ont que
quelques minutes pour les convaincre en interpré-
tant une chanson. Si l’un d’entre eux se retourne, le
talent rejoint automatiquement son clan. Mais s’ils
sont plusieurs à être séduits, le pouvoir s’inverse et
le candidat peut alors choisir son équipe. Si un
participant ne séduit personne, il quitte la scène
sans échanger avec les jurés, dont les sièges restent
alors immobiles.

21h00

LLEE  SSAANNGG  DDEESS  ÎÎLLEESS  DD''OORR

Après avoir démissionné de la police et échoué à
traquer le tueur machiavélique qui a assassiné sa
nièce, Sandra Pantakidis, s'est retirée sur l'île de
Porquerolles (Var). Elle s'y adonne à la plongée
sous-marine. Mais un deuxième crime survient,
celui de Julia Montero, en tout point similaire au
premier. Sandra renonce à apporter son aide à
l’enquête jusqu'à ce qu’elle découvre qu’Ariane,
sa fille, avec qui elle est en froid, vient de s’en-
gager dans la police. La jeune femme est désor-
mais à la tête du groupe crime du SRPJ de
Hyères.

21h00

OONN  NN''EESSTT  PPAASS  CCOOUUCCHHÉÉ

Aux côtés de Laurent Ruquier, la roman-
cière Christine Angot et Yann Moix
commentent les événements de la
semaine écoulée. Des personnalités du
monde politique, de la chanson, du
cinéma, de la littérature, du sport ou des
médias sont également conviées pour
évoquer leur actualité. Chacun se prête au
jeu des questions des chroniqueurs qui
pimentent les discussions sans langue de
bois.

21h00

LLEE  MMEEIILLLLEEUURR  DDEESS  CCÉÉSSAARR  ::
EENNTTRREE  RRIIRREESS  EETT  LLAARRMMEESS

Créés en 1976, les César sont attribués chaque
année aux professionnels du septième art dans plu-
sieurs catégories : meilleur film, réalisateur, acteur,
scénario original, musique originale... Le docu-
ment revient sur les plus grands moments d'émotion
qui ont émaillé chaque cérémonie depuis 42 ans, de
la rencontre entre Louis de Funès et Jerry Lewis en
1980 aux sketches de Valérie Lemercier en passant
par le discours bouleversant d'Annie Girardot en
1996. Avec les témoignages de Florence Foresti,
Dany Boon, Jamel Debbouze, Manu Payet,
d'Antoine de Caunes et de Laurent Weil.

21h00

LLEESS  SSIIMMPPSSOONN

Homer se rend à une convention sur le
nucléaire au Moyen Orient avec Lenny et
Carl. A son retour, Lisa s'inquiète du
comportement de son père. Redoutant
qu'il n'ait de funestes projets à l'encontre
des Etats-Unis, elle décide de signaler
cette attitude suspecte au FBI

21h00
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Le vécu ne façonne pas
seulement les personnalités
ou l'ambiance familiale : le
vécu se transmet aussi de
génération en génération, de
façon toute biologique, via des
mécanismes dits
épigénétiques. Une
découverte incroyable qui a
bouleversé notre vision de
l'hérédité.

L a vie n'est pas un long fleuve tran-
quille. C'est vrai de la nôtre, semée
d'embûches, de drames, d'événements

heureux ou moins heureux. C'est vrai
aussi de celle de nos parents. Et de leurs
parents avant eux. Or, on sait depuis une
vingtaine d'années que ce vécu peut se
transmettre d'une génération à l'autre !
Ce qui est arrivé à nos ancêtres se retrouve
tapi au plus profond de nous, sans que
nous nous en doutions. Ce qui les a mar-
qués nous marque aussi. Une étude portant
sur la famine qui a affecté les Pays-Bas au
cours de l'hiver 1944-1945, sous l'occupa-
tion allemande, a canonisé cette hérédité
épigénétique. Du fait de la privation de
nourriture, les femmes en fin de grossesse
à cette période ont donné naissance à des
bébés plus petits que la moyenne et ayant
plus de risque, adultes, d'être atteints de

diabète ou d'obésité. Rien d'étonnant à
cela. La surprise est venue plus tard :
lorsque ces "bébés de la faim" ont à leur
tour donné naissance à des enfants. Or,
ceux-ci étaient atteints dans des propor-
tions anormales de diabète, voire de rachi-
tisme, alors que leurs parents n'avaient
jamais souffert de malnutrition ! La santé
de ces enfants pâtissait du fait que leur
grand-mère avait souffert de la faim ! Ce
traumatisme s'était ajouté au génome de la
lignée. Et ce n'est pas le seul exemple.

La théorie de l'évolution
revisitée

En 2013, des chercheurs ont appris à des
souris à craindre l'odeur de l'acétophénone
(qui évoque l'amande). A chaque fois que
cette odeur planait, elles recevaient une
décharge électrique. Or les descendants de
ces souris, jusqu'à la troisième génération,
se sont révélés eux aussi nerveux en pré-
sence d'acétophénone, bien qu'ils n'y aient
jamais été exposés. Des résultats qui sug-
gèrent que les peurs peuvent se transmet-
tre... biologiquement.
Depuis quinze ans, ces curieuses décou-
vertes se multiplient. Et si elles affolent
la communauté scientifique, c'est qu'elles
obligent à repenser ce qui fonde notre iden-
tité.
Nos aïeux ne nous transmettent pas que
des gènes ; leurs conditions de vie entrent
désormais dans l'équation. Leur vécu sem-
ble bel et bien s'inscrire, d'une façon ou
d'une autre, au cœur des cellules. De quoi

se demander si la théorie de Jean-Baptiste
de Lamarck sur l'hérédité des caractères
acquis n'a pas été balayée un peu vite, au
XIXe siècle, aujourd'hui, il paraît évident
que la théorie de Lamarck est plausible. La
transmission de l'influence de l'environne-
ment sur plusieurs générations est indé-
niable.
Reste une question : quelles sont les bases
moléculaires de cette transmission ? Ici,
les scientifiques parlent de marques épigé-
nétiques. Pour mieux comprendre, on peut
comparer les gènes aux notes d'un mor-
ceau de musique et les marques épigéné-

tiques aux indications ajoutées sur la par-
tition, qui imposent de jouer certaines
notes plus ou moins fort, de changer de
rythme, etc. Plus concrètement, il s'agit
d'éléments qui s'accrochent à la molécule
d'ADN ou modifient son degré de compac-
tion, la rendant ainsi plus ou moins acces-
sible aux enzymes qui déchiffrent le
génome. Comme autant de petits interrup-
teurs, ces marques épigénétiques activent
certains gènes, en réduisent d'autres au
silence et permettent de moduler finement
leur activité.
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L’encyclopédie

Ce que les parents transmettent aux
enfants va bien au-delà des gènes !

D E S I N V E N T I O N S

Le développement d'un enfant passe par la
motricité et l'interaction avec l'objet et
l'humain. Devant un programme de télé-
vision, l'enfant est passif, capté par des
images qu'il ne comprend pas. Non, la
télévision ne peut en aucun cas jouer un
rôle de baby-sitter. Elle peut même être

responsable d'un retard du développement
psychomoteur, d'une baisse de l'attention
et source d'anxiété. Les écrans sont d'ex-
traordinaires supports de divertissement et
d'éducation... mais à condition de les
découvrir au bon moment et dans de
bonnes conditions.

Le développement des fonctions céré-
brales de l’enfant est lié aux sollicitations
extérieures : sociales, sensorielles, affec-
tives, culturelles... La télé ne devrait,
donc, pas empiéter sur le temps consacré
aux autres activités.
Or, les moins de 18 ans passent près de la
moitié de leur temps de loisir à regarder la
télé ou des vidéos, soit plus de deux
heures par jour. Avec quelles consé-
quences ? Les avis divergent.
Une étude menée en Allemagne en 2006
sur des enfants de 5 ans montre que ceux
qui se limitent à regarder la télé trente
minutes par jour obtiennent un score de
10 sur 13 sur une échelle mesurant leur
imagination, tandis que ceux qui la regar-
dent trois heures et plus plafonnent à 6
sur 13.

Pas de télé avant trois ans ?
D'autres auteurs, américains cette fois,
ont montré en 2007 que chaque heure pas-
sée au quotidien devant la télé à 14 ans
augmentait de 44 % le risque d'apparition

de troubles de l'attention à 16 ans.
Troubles qui, à cet âge, multiplient par 4
les risques d'échec scolaire. Et au début
des années 2000, une étude a montré que
la télé allumée plusieurs heures par jour
perturbait les enfants de 1 à 3 ans occupés
à des jeux créatifs (dessins, coloriage, uti-
lisation de jouets). Or le jeu est crucial
pour le développement de l'intelligence.
L'Association française de pédiatrie
ambulatoire recommande, donc, de ne pas
exposer les enfants de moins de 3 ans à la
télévision. Pour les plus grands, quelques
règles font l'unanimité : pas de télé pen-
dant les repas, avant de partir à l'école ou
dans la chambre.
Un programme partagé avec votre enfant
peut être l’occasion d’échanges fructueux
pour toute la famille. Votre enfant décou-
vre un monde qu’il ne connaît pas,
apprend des choses. Discutez avec lui de
ce qu’il voit ou vient de voir. De réels
moments de complicités et d’émerveille-
ment peuvent se créer. A condition d'avoir
soigneusement choisi le moment, l'émis-
sion et la durée du programme…

BIDET
Inventeur : Marc Jacoud Date : 1710 Lieu : France

Monté originellement sur pied, le bidet trouve très vite la forme en la demi-poire et
se place dans des caisses à côté ouvert ou fermé (couvercle amovible à crochet
ou charnière). Pour le confort, le fond pouvait être doublé de plaques d'étain ou le
rebord supérieur garni d'un bourrelet de cuir. Certains étaient munis d'une petite
serrure afin de conserver son usage de manière privative.

La télé nuit-elle au développement cérébral de l’enfant ?
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Amnesty International
a rendu son rapport
2017 sur la situation
des droits de l’Homme
en Algérie, en
commençant par un
résumé de la situation
qui pointe les multiples
atteintes constatées.

PAR INES AMROUDE

«C ette année encore, les
autorités ont empri-
sonné arbitrairement

des manifestants pacifiques, des
défenseurs des droits humains,
des militants et des journalistes.
Les associations ont continué
d’être confrontées à des restric-
tions injustifiées, et la législa-
tion limitant le droit de former
des syndicats est restée en
vigueur. Des membres de la
minorité religieuse musulmane
ahmadie ont été injustement
poursuivis en justice.
L’impunité pour les atteintes
aux droits humains commises
par le passé est restée la norme.
Les autorités ont procédé à des
expulsions massives de
migrants. Les tribunaux ont pro-

noncé des condamnations à mort
; aucune exécution n’a eu lieu »,
lit-on en exergue de ce rapport
accablant.
Sous l’intitulé « Contexte », AI
souligne « les mesures d’austé-
rité » annoncées par le gouver-
nent, dans le cadre de la loi de
finances 2018 et ses consé-
quences qui se sont traduites par
« des manifestations et des
grèves, en particulier dans le nord
de la Kabylie et dans des régions
chaouies”. Il est question aussi
des élections législatives du
mois avec cette observation qu’ «
elles ont été marquées par une
faible participation et n’ont pas
beaucoup modifié la représenta-
tion des partis au Parlement. »
Sous le chapitre « Libertés d’ex-
pression et de réunion », le rap-
port fait état de poursuites et
d’arrestations de « militants paci-
fique dont des personnes qui
manifestaient contre le chômage
ou au sujet des services publics.
Des manifestants qui expri-
maient leur solidarité avec des
militants détenus ont également
été incarcérés, de même que des
journalistes et des blogueurs qui
couvraient les manifestations sur
les réseaux sociaux »
A ce propos, le rapport cite le cas
“du blogueur Merzoug Touati à

Béjaïa, en Kabylie, après des
manifestations contre l’austérité
qui avaient eu lieu dans cette
région ». Le cas aussi “du jour-
nalistes Saïd Chitour, arrêté en
juin par la police sur des soup-
çons d’espionnage et de vente de
documents classés secrets à des
diplomates étrangers » Le rap-
port parle aussi de « procès iné-
quitable » en s’appuyant sur le
cas des militants des droits de
l’Homme Kamaleddine Fekhar et
ses 41 coaccusés
Sous le chapitre « Liberté de reli-
gion et de conviction », AI parle
de « plus de 280 membres du
mouvement religieux minoritaire
Ahmadi ont fait l’objet de pour-
suites en lien avec leurs convic-
tions ou pratiques religieuses
durant l’année”. Le cas du chef de
cette communauté , Mohamed
Fali, jugé pour « collecte de
dons sans autorisation », « déni-
grement du dogme de l’islam » et
« appartenance à une association
non agréée » est également évo-
qué.Il est également question d’ «
impunité » dans le rapport qui
accuse les autorités de n’avoir
pas diligenté d’enquêtes pour
combattre « les graves atteintes
aux droits humains et les possi-
bles crimes contre l’humanité »
S’il ne s’agit pas de remettre en

cause les faits qui ont servi d’ap-
pui à AI pour faire son rapport,
force est néanmoins de relever,
du moins dans sa version traduite
en français, une certaine légèreté
consistant notamment à mettre
bout à bout des faits sans cohé-
rence, ni profondeur.
Ce rapport se caractérise aussi
par un grand déficit de rigueur
dans le choix des concepts, car
parler de « crimmes contre l’hu-
manité », qui est quelque chose
de très précis dans le droit inter-
national, pour qualifier quelque
chose d'autrement défini dans les
textes juridiques, obére fatale-
ment sa portée et sa crédibilité.

I. A.

PAR LAKHDARI BRAHIM

Un arrêté fixant le code de déon-
tologie policière a été publié
avant-hier au Journal officiel.
Composé de 41 articles, le
texte précise notamment les
principes et valeurs policières
et les obligations profession-
nelles des fonctionnaires.
« Le fonctionnaire de police est
tenu, en sa qualité de représen-
tant de l’autorité et de la force
publique, d’exercer ses mis-
sions conformément aux lois et
règlements en vigueur, et doit
s’abstenir de tout acte incompa-
tible avec la nature de sa fonc-
tion », stipule l’article 4.
L’article 5 ajoute qu’un policier
« doit manifester sa loyauté et
son dévouement envers l’insti-
tution de la Sûreté nationale, en
exprimant sa fierté de lui appar-
tenir et croire en ses valeurs en
contribuant positivement à la
réalisation de ses objectifs ».
Le code rappelle aussi au poli-
cier l’obligation de réserve. Le
fonctionnaire de police doit
« être modéré dans l’expression
de ses opinions, quelles que
soient les formes usitées et se
garder de tout acte ou comporte-
ment de nature à compromettre
l’honneur ou la dignité de l’ins-
titution de la Sûreté nationale,
pendant ou en dehors des heures

normales de service», souligne
l’article 14.
Le texte revient également sur
l’utilisation des réseaux
sociaux et demande aux poli-
ciers de « s’abstenir de tout acte
ou propos susceptibles de por-
ter atteinte à l’image de l’insti-
tution de la Sûreté nationale ou
à la réputation de ses person-
nels, notamment à travers des
rumeurs tendancieuses et sub-
versives, sous peine de sanc-
tions pénales et administratives
».
Le code de la déontologie poli-
cière consacre un chapitre au
respect des droits de l’homme.
Selon l’article 20, le « fonc-
tionnaire de police est tenu de
respecter les Droits de
l’Homme, de préserver la
dignité humaine et de protéger
les libertés individuelles et col-
lectives, dans les limites de ses
prérogatives.
Il est tenu à ce titre, de se
conformer aux prescriptions de
la loi ». Le policier « en charge
de la personne arrêtée ou gardée
à vue doit assurer sa sécurité et
son intégrité physique, protéger
sa dignité humaine, veiller à
satisfaire ses besoins néces-
saires et prendre toutes les
mesures indispensables à sa
protection », ajoute l’article 22.
Selon le code de la déontologie

policière, les fonctionnaires de
police ne doivent pas faire
usage de la force et des
« moyens de contrainte conven-
tionnels qu’en cas de nécessité
et dans la limite prévue par la
loi ».
« Aucune circonstance excep-
tionnelle en dehors de ce cadre,
ne peut être invoquée pour jus-
tifier cet usage. Il doit œuvrer,
avant de recourir à la force et
aux moyens de contrainte, à
faire prévaloir le dialogue, la
persuasion et épuiser les
moyens les moins répressifs »,
prévient le même texte.
Selon le texte, “le fonctionnaire
de police ne doit faire usage des
armes à feu que dans le cas
d’une nécessité absolue ou lors
de l’exécution de certaines mis-
sions ordonnées par l’autorité
hiérarchique, dans la limite de
l’accomplissement du devoir
professionnel et ce, conformé-
ment aux lois et règlements en
vigueur.”
L’article 32 précise que “pen-
dant les heures normales de ser-
vice, le fonctionnaire de police
doit entretenir son aspect vesti-
mentaire, se conformer aux
règles d’hygiène corporelle, en
ayant une coupe de cheveux
soignée, une barbe rasée et
moustaches taillées.
“L’élément féminin est tenu,

dans ce contexte, de porter un
uniforme compatible avec la
taille et la corpulence, d’avoir
une coupe de cheveux courte ou
ramassée et d’user d’un maquil-
lage modéré et de bijoux dis-
crets.” L’article indique que
“sont considérés comme
atteintes à la déontologie poli-
cière, la fréquentation des lieux
suspects, l’usage du tabac, le
shopping, l’usage excessif du
téléphone portable et la
consommation d’aliments dans
les lieux publics en tenue régle-
mentaire”. Dans le chapitre
consacré aux dispositions parti-
culières et finales, le code sti-
pule que « tout manquement ou
atteinte aux règles du code de
déontologie policière expose
son auteur à l’une des sanctions
prévues dans le statut particu-
lier des fonctionnaires apparte-
nant aux corps spécifiques de la
Sûreté nationale ».
Ce statut prévoit des sanctions
allant du rappel à l’ordre au
licenciement. « Une attestation
de bonne conduite est octroyée
à tout fonctionnaire de police
qui se distingue par le respect
des règles de déontologie poli-
cière et l’observance de la disci-
pline générale », affirme l’arti-
cle 38.

L. B.

SITUATION DES DROITS DE L’HOMME EN ALGÉRIE

Amnesty international pointe
de multiples atteintes

PRINCIPES, VALEURS ET OBLIGATION DU POLICIERS

Un code de déontologie publié

SOUTENU PAR LES EXPORTA-
TIONS ET LES STOCKS AMÉ-

RICAINS
Les cours

du pétrole ont
progressé

Les cours du pétrole cotés à
Londres et à New York ont pro-
gressé avant-hier à la clôture, sou-
tenus par un rapport notant une
baisse des stocks américains de
brut et une forte hausse des expor-
tations.
Le baril de light sweet crude (WTI)
pour livraison en avril, a pris 1,09
dollar pour clôturer à 62,77 dollars
sur le New York Mercantile
Exchange.
A Londres, le baril de Brent de la
mer du Nord pour livraison en
avril a terminé en hausse de 97
cents à 66,39 dollars sur
l’Intercontinental Exchange (ICE).
Les stocks de pétrole brut ont de
façon inattendue reculé de 1,6 mil-
lion de barils aux Etats-Unis la
semaine dernière, selon des chiffres
hebdomadaires publiés jeudi par
l’Agence américaine d’information
sur l’Energie (EIA) alors que les
analystes s’attendaient à une
hausse de 2,9 millions de barils.
“C’est l’inverse de ce que l’on anti-
cipe généralement à cette période
de l’année” en raison de la mainte-
nance des raffineries, a réagi Mike
Lynch de SEER, celles-ci fonc-
tionnant actuellement à 88,1% de
leur capacité.
“Ce chiffre sur les stocks pourrait
être simplement une donnée ponc-
tuelle sans réelle importance. Ou
cela pourrait être lié au fait que la
demande étrangère est dynamique,
ce que l’on a notamment observé à
travers les exportations améri-
caines”, a expliqué M. Lynch.
Egalement rendues publiques dans
ce rapport, celles-ci ont affiché un
plus haut hebdomadaire depuis
octobre dernier à 2,04 millions de
barils par jour. La forte réduction
des importations américaines est
également l’une des explications à
ce recul des stocks, selon les ana-
lystes de DNB Markets. Celles-ci
ont reculé de plus de 800.000
barils d’une semaine sur l’autre, à
7,02 millions de barils par jour.
Les stocks de brut du terminal de
Cushing, servant de référence à la
cotation du pétrole new-yorkais,
ont par ailleurs fortement reculé et
évoluent désormais sous leur
moyenne à 5 ans, ont observé les
analystes de DNB Markets.
Les données sur la production amé-
ricaine ont quant à elles un peu
moins joué le rôle dépressif sur les
marchés qu’elles ont acquis depuis
quelques semaines, celles-ci se sta-
bilisant à 10,27 millions de barils
par jour. La production américaine
a fortement augmenté depuis qu’un
accord de réduction de la production
entre l’Organisation des pays
exportateurs de pétrole (Opep) et
ses partenaires a fait sensiblement
remonter les prix. Cet accord,
signé à la fin 2016 et en vigueur
jusqu’à la fin de l’année, impose à
ses membres de limiter leur pro-
duction pour écouler les stocks
excédentaires mondiaux et ainsi
rééquilibrer le marché.

R. N.



20 JEUX

SUDOKU

Mots Fléchés N°3487

N°3487 SOLUTIONS MOTS
FLECHES 3486

SOLUTION SUDOKU
N°3486

MIDI LIBRE
N° 3323 | Ven. 23 - Sam. 24 février 2018

Les propriétaires de
logements sociaux
qui sont en retard ou
ceux classés
« mauvais payeurs »
devraient régler leurs
dettes durant cette
année. Les OPGI les
somment de
régulariser leur
situation, faute de
quoi des sanctions
vont pleuvoir.

PAR FAYÇAL ABDELGHANI

C’ est une instruction
datée du 2 août der-
nier de la part de la

Direction nationale du loge-
ment qui stipule que « les
OPGI devront prendre les
actions rapides pour une
meilleure récupération des
loyers à l’effet d’améliorer
la trésorerie des offices ».
Selon un bilan établi par la
direction du logement, il a
été enregistré 24,5% du
taux de recouvrement des
loyers depuis le début de
l’année. Face à ce résultat
décevant, il reste des mil-

liers de propriétaires qui ne
payent pas leurs redevances
de loyers et autres charges
locatives en jouant l’indif-
férence des lois et règle-
ments qui régissent ce type
de logements. Ces loyers
restent dérisoires où le loca-
taire doit s’acquitter seule-
ment de 3000 DA le mois
comparativement aux
autres types de logements
tels que l’AADL ou le LSP.
A noter que ce parc immo-
bilier dispose actuellement
de 571.000 unités dont seu-
lement 155.000 unités sont
occupés par leurs bénéfi-
ciaires sans dettes. Mais les
« mauvais payeurs » ne font
que retarder ou repousser au
loin les charges qu’ils sont
dans l’obligation de payer.

Ces derniers ont été avisés
par les OPGI par des mises
en demeure pour payer
leurs dus. Les dettes qui
sont évaluées à près de 31
milliards de dinars ne sont
recouvrées que partielle-
ment alors que des mesures
de facilités et des échéances
ont été établies pour les
retardataires. Il a été en
effet conclu que chaque
locataire qui payerait la
totalité des charges dispo-
sera de 10% de réduction et
5% pour ceux dont les mon-
tants sont accumulés entre 3
et 7 ans. Il a été constaté
également que certains
bénéficiaires de ces loge-
ments sociaux dont fi des
dispositions concernant la
vente de leurs apparte-

ments. Certains ont procédé
à la vente de leurs loge-
ments alors qu’ils n’ont pas
payé l’intégralité de leurs
charges locatives. Les
OPGI qui doivent désor-
mais sévir avec plus de
rigueur vont adresser une
nouvelle fois deux mises en
demeure aux propriétaires
récalcitrants, faute de quoi
ils procéderont à leur expul-
sion comme ultime recours.
Dès la rentrée sociale, les
OPGI ont été instruits de ne
pas recourir à l’évacuation
forcée des logements qu’en
cas de force majeure. Il a
été recommandé de « pour-
suivre la voie du dialogue »
et de trouver des arrange-
ments selon les cas. Pour ce
qui est de la vente de ces
unités, la disposition régle-
mentaire les concernant
autorise la transaction à la
vente qu’après 25 ans d’oc-
cupation ou si le proprié-
taire paye la totalité des
loyers moyennant une pro-
cédure dûment établie par le
notaire et l’Office public de
gestion immobilière.

F.A.

PAR RACIM NIDHAL

Algérie a ratifié l’accord
conclu avec la France en
octobre 2015 portant sur les
échanges des jeunes actifs,
entre les deux pays, selon un
décret présidentiel publié
avant-hier jeudi au Journal
officiel.
“Les dispositions du présent
accord sont applicables aux
jeunes actifs algériens ou
français âgés de plus de 18

ans et de moins de 35 ans
entrant dans la vie active ou
ayant une expérience profes-
sionnelle (…)”, précise le
texte. L’accord s’applique
pour les “jeunes temporaire-
ment recrutés dans le respect
des procédures de recrute-
ment prévues à cet effet et
rémunérés par une entreprise
ou une institution établies sur
le territoire de l’État d’ac-
cueil, en partenariat avec un
employeur de leur État”. Il

concerne aussi les “jeunes
effectuant, sur la base d’une
indemnité, une mission ou un
détachement auprès d’im-
plantations, de représenta-
tions dans l’Etat d’accueil ou
d’entreprises de l’un des
deux États.” Le texte fixe la
“durée autorisée de l’emploi
dans l’État d’accueil”, qui
est comprise entre “six et
douze mois.”Cette durée
peut éventuellement faire
l’objet d'”une ou plusieurs

prolongations, la durée
totale du séjour ne pouvant
excéder 24 mois. Le nombre
de “jeunes actifs admis dans
chacun des deux États en
vertu des dispositions du pré-
sent accord ne doit pas
dépasser 200 par an.” Selon
le texte, “les parties adop-
tent, séparément ou conjoin-
tement, toute mesure visant à
assurer l’effectivité du retour
du jeune actif dans son État.”

R. N.

La Banque extérieure
d’Algérie (BEA) lance la
commercialisation de la
Master Card, a annoncé
avant-hier son PDG Semid
Brahim, cité par l’agence
officielle.
La BEA devient ainsi la
première banque algérienne
à se lancer dans la commer-
cialisation de la Master
Card, un nouveau produit
accessible à tout client

détenteur d’un compte en
devises, a indiqué M.
Semid dans une déclaration
à la presse, en marge d’une
visite de travail du ministre
d e s F i n a n c e s ,
Abderrahmane Raouia, à
Blida. “Ce nouveau produit
bancaire est disponible en
deux offres, la Master Card
Elite et la World Elite
Mastercard”, a-t-il ajouté,
signalant qu’il s’agit d’of-

fres uniques en Algérie,
voire même en Tunisie et
au Maroc. Cette prestation
profitera également aux
hadjis algériens qui auront
à disposition des cartes pré-
payées, dès la prochaine
saison, à même de leur per-
mettre de disposer d’un
mécanisme d’autofinance-
ment, “de loin plus efficient
et plus sécurisé que l’usage
de l’argent liquide”, a sou-

ligné le même responsable.
Par ailleurs, le PDG de la
BEA a annoncé l’ouverture
programmée en “décembre
prochain” de deux agences
ou trois de la BEA en
France, et ce en application
des instructions du Premier
ministre portant ouverture
d’agences bancaires à
l’étranger, a-t-il précisé.

R. N.

RESTITUTION DES FUSILS
DE CHASSE

Bedoui précise
les conditions

La restitution des fusils de chasse
saisis par les autorités durant la
décennie noire se poursuit, a assuré
avant-hier le ministre de l’Intérieur,
des Collectivités locales et de
l’Aménagement du territoire,
Noureddine Bedoui.
Le ministre, qui intervenait à
l’APN, a reconnu que certaines
armes n’ont pu être restituées pour
différentes raisons.
Après avoir expliqué que les fusils
ont été saisis dans une conjoncture
sécuritaire exceptionnelle, le
ministre a affirmé qu’une commis-
sion mixte a été créée au niveau de
son département pour chapeauter
cette opération, après le retour de la
paix et la sécurité « grâce à la poli-
tique de réconciliation nationale
engagée par le Président ».
D’autres commissions ont été
créées au niveau des wilayas. En
somme, avant la restitution, des
enquêtes sont menées par les auto-
rités concernées qui s’intéressent
« à la conduite et aux antécédents
judiciaires du propriétaire de l’arme
». Le fusil est restitué à son pro-
priétaire sinon aux ayants droit si
« aucun problème n’est signalé »,
dans le cas contraire, ces derniers «
sont indemnisés ».
Les autorités recourent aussi à l’in-
demnisation si l’arme a été utilisée
par les services de sécurité dans le
cadre de la lutte contre le terro-
risme. Le ministre cite le cas de la
wilaya d’El-Bayadh ou 599 armes
ont été restituées sur les 1185 sai-
sies.

BISKRA ET EL OUED
Six contrebandiers

arrêtés
Six contrebandiers ont été arrêtés
mercredi à Biskra et El Oued par
des détachements de l’Armée natio-
nale populaire (ANP) qui ont éga-
lement saisi divers produits desti-
nés à la contrebande, a indiqué
avant-hier le ministère de la
Défense nationale (MDN) dans un
communiqué. "Dans le cadre de la
lutte contre la criminalité organi-
sée, des détachements de l’Armée
nationale populaire ont arrêté, le 21
février 2018 à Ghardaïa, Biskra et
El Oued (4e RM), six contreban-
diers et saisi (7.440) boites de tabac
et (1.823) unités de différentes
boissons", tandis que d’autres déta-
chements "ont intercepté, à
Tamanrasset, Bordj Badji Mokhtar
et In Guezzam (6e RM), trois
contrebandiers, un camion, deux
véhicules tout-terrain, (12,315)
tonnes de denrées alimentaires et
divers outils d’orpaillage". Dans le
même contexte, des éléments de la
Gendarmerie nationale "ont arrêté,
à Blida (1e RM), Sidi Bel Abbes
(2e RM) et Sétif (5e RM), six
individus en possession de trois
armes à feu, une quantité de muni-
tion et trois paires de jumelles",
alors que 53 immigrants clandes-
tins de différentes nationalités "ont
été appréhendés à Tlemcen, Béchar
et Adrar", a rapporté également le
communiqué.

R. N.
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L’OPGI ET LES DETTES DU LOGEMENT SOCIAL

Les mauvais payeurs seront
sanctionnés

ECHANGE DES TRAVAILLEURS

L’Algérie ratifie l’accord avec la France

ANNONÇANT L’OUVERTURE PROCHAINE D’AGENCES EN FRANCE

La BEA lance la Master Card en Algérie



Gratin
de légumes

Ingrédi ents :
1 aubergines
2 courgettes
3 grosses tomates,
Des grains de fenouil
Sel, poivre et l'huile d'olive
2 mozzarellas
Préparati on :
Laver et couper tous les légumes en
rondelles ensuite les dresser directe-
ment dans un plat allant au four, par-
semer de sel, poivre et aussi de
grains de fenouil, puis en dernier
l'huile d'olive et la mozzarella, et le
mettre au four pendant 30 minutes
ou un petit peu plus.. . . . .

Cake au potiron

Ingrédi ents :
200 g de potiron épluché
20 cl de crème fraîche
125 g de sucre en poudre
3 oeufs
50 g de poudre d'amandes
75 g de raisins secs
150 g de farine
1 sachet de levure chimique
1 pincée de sel
Beurre et farine pour le moule
Préparati on :
Couper la chair du potiron en dés et
les faire cuire 10 min. à la vapeur.
Réduire en purée et laisser refroidir.
Dans une terrine, battre légèrement
la crème avec le sucre en poudre.
Incorporer successivement les
oeufs, la purée de potiron puis la
poudre d'amandes.
Rouler les raisins secs dans une
cuillerée de farine et les secouer au
tamis pour en enlever l 'excès.
Préchauffer le four à environ 220°C
(Th. 5) et préparer le moule à cake
(graissé et tapissé de farine)
Mélanger la farine, la levure et le
sel et tamiser au dessus du mélange
précédent. Mélanger jusqu'à obten-
tion d'une pâte lisse. Ajouter les rai-
sins secs en les répartissant bien
dans la masse. Verser la préparation
dans le moule et enfourner à mi hau-
teur.
Au bout de 10 minutes, baisser la
température du four à 140°C-150 °C
(~Th.2). Laisser cuire doucement
une quarantaine de minutes.

Les mélanger à votre crème
Un ou deux "pschitt !" dans le creux de la
main mélangés à une dose de crème de jour,
ou de masque, optimisent les actions de
leurs ingrédients avec un petit plus "soin".
En effet, chaque eau florale apporte un béné-
fice à l'épiderme. La lavande régule les
peaux mixtes, la fleur d'oranger est hydra-
tante et la rose clarifie les teints ternes.

Des vertus calmantes
Véritable tisane de la peau, ces eaux ont
toutes des vertus calmantes, voire anti-
inflammatoires. En appliquer quelques

gouttes sur les aisselles ou les jambes va
permettre d'apaiser le feu du rasoir. Ou
encore, après une journée au soleil, placez le
flacon quelques minutes au réfrigérateur puis
brumiser le visage juste après le démaquil-
lage. Et comme elles sont naturellement
déminéralisées, nul besoin de se tamponner
après en avoir vaporisé, car la peau absorbe
l'eau florale sans risque de dessèchement.

Le rinçage
Pour rincer sa mousse ou son lait, vaporisez
l'eau sur un disque démaquillant et passez
doucement de la zone médiane du visage vers
l'extérieur. Atout supplémentaire : elle pré-
pare la peau à recevoir le soin de nuit et à
mieux faire pénétrer les actifs appliqués.

Bonne pour le dessèchement
de la peau

L'eau florale neutralise les effets dessé-
chants du calcaire en créant une barrière pro-
tectrice sur la peau. Ajoutez l'équivalent de
quatre à six dés à coudre dans l'eau de son
bain. Ou alors, avant la douche, vaporiser
un peu d'eau dans le creux de la main et mas-
ser généreusement le corps. Les aisselles
fragiles vont adorer ! Vaporiser un peu d'eau
florale avant l'application du déo permet de
protéger cette zone des irritations parfois
provoquées par les alcools ou encore les sels
d'aluminium contenus dans certaines for-

mules. Enfin, pour les accros à la pierre
d’alun : Elle facilite son application et
laisse un léger parfum frais très agréable.

Pour le fond de teint
Remplacez la traditionnelle eau thermale
par l'eau florale, beaucoup moins assé-
chante. Posez le fond de teint, puis vapori-
sez à bout de bras un nuage sur tout le
visage et laisser sécher. En favorisant l'hy-
dratation de la peau, l'eau florale assure au
maquillage une plus longue tenue.
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Nettoyer un cendrier

Commencez par laver votre cen-
drier normalement, puis frottez
l'intérieur du cendrier avec un
citron coupé en deux. Saupoudrez
ensuite le cendrier de sel fin, puis
rincez à nouveau.

Raviver une éponge
synthétique

Imprégnez votre éponge d'un jus
de citron. Recouvrez la ensuite
avec des morceaux d'écorce de
l'agrume et versez de l'eau bouil-
lante dessus. Laissez ainsi trois
heures et rincer.

Rendre sa blancheur à

une casserole
Pour lui rendre sa blancheur d'ori-
gine, rajoutez de grosses ron-
delles de citron dans l'eau de la
cuisson et la casserole retrouvera
sa couleur initiale.

Oter les taches de café

sur une nappe
Mettrez dans un récipient un peu
de vinaigre, du sel et du bicarbo-
nate. Mélangez et frotter l'endroit
de la tache. Ce procédé donne
aussi des résultats épatants sur
l'aluminium, la porcelaine et le
verre.

Lieu du repos et de la détente par excel-
lence, la chambre à coucher doit répondre à
quelques exigences pour permettre une
relaxation digne de ce nom.
Les quelques conseils qui suivent aideront
à aménager une pièce à l'ambiance repo-
sante, propice à l'apaisement et au calme,
que l'on aura plaisir à retrouver après une
journée fatigante et qui sera garante de soi-
rées et de nuits placées sous le signe du
bien-être.

Pour les murs et l'effet général
Misez sur des couleurs douces et apai-
santes, adaptées à votre préférence : bleu
ciel, vert pâle, rose tendre, écru ou blanc
cassé...

Revêtement de sol :
Choisissez un revêtement de sol naturel
comme le plancher. Agrémentez de tapis
aux couleurs harmonisées, placez-en un au
pied de votre lit.

Préférez une literie aux textiles
naturels :
Coton pour des draps frais, lin ou laine pour
une couverture estivale ou douillette. Les
petits ornements brodés apporteront une
touche finale et non négligeable de raffine-
ment.

Troquez votre télévision
Source d'énervement et d'agitation, rempla-
cez votre télé par une jolie bibliothèque en
bois dans laquelle vous pourrez, à l'heure du
coucher, prenez un livre.

L’éclairage
Optez pour un éclairage non agressif avec
des lampes de chevet. Disposez quelques
bougies, parfumées ou non, à divers
endroits, qui créeront une atmosphère tami-
sée intensément reposante. Misez sur les
senteurs relaxantes avec un diffuseur
d'huiles essentielles, lavande ou santal, ou
un pot-pourri déstressant.

Trucs et astuces

Cuisine SOINS DE BEAUTÉ

Bienfaits de l’eau florale

DÉCORATION MAISON
Créer une ambiance relaxante dans la chambre à coucher
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Obtenus par un procédé
de distillation, ces
hydrolats riches en
principes actifs
végétaux s'invitent dans
nos cosmétiques pour
rendre notre peau
rayonnante.
Voici quelques trucs
pour bien utiliser votre
eau florale !
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La célébration du 62ème
anniversaire de la création de
l'Union générale des
travailleurs algériens (UGTA)
intervient cette année dans un
contexte marqué par la
poursuite des efforts de l'Etat
pour préserver les acquis
socio-économiques des
travailleurs, notamment en
période de crise financière
qui secoue l'Algérie depuis fin
2013 suite à la chute des prix
des hydrocarbures.

PAR LAKHDARI BRAHIM

C ette célébration intervient au
moment où la Centrale syndicale
s'est imposée comme un acteur

incontournable dans la vie de l'entreprise
nationale, mais aussi en tant que parte-
naire du dialogue social qui réunit de façon
régulière le Gouvernement, les organisa-
tions patronales et l'UGTA dans le cadre de
la Tripartite.
Elle coïncide également avec la persistance
des mouvements de grève, notamment
dans les secteurs de l'éducation et de la
santé où une contestation sociale est tou-
jours en cours avec la formulation de
diverses revendications socioprofession-
nelles.

L'UGTA avait signé, au mois de décembre
dernier, avec le Gouvernement et le
Patronat, la Charte sur le Partenariat
sociétaire visant «la relance et la diversifi-
cation de l’économie nationale» dans une
démarche consistant «à mobiliser des res-
sources financières pour la réalisation de
projets d'infrastructures publiques, prove-
nant d'opérateurs privés ou publics, algé-
riens principalement, qui bénéficieront des
revenus générés par l'exploitation de ces
infrastructures».
Il y a quelques années, le gouvernement,
l'UGTA et le Patronat avaient signé en
février 2014, le Pacte national économique
et social de croissance avec comme objec-
tifs notamment l'accélération du processus
des réformes économiques, le développe-
ment industriel, l'amélioration du climat
des affaires, la protection sociale et l'amé-
lioration du pouvoir d'achat.
La célébration officielle de cette année pré-
vue dans la ville d'Oran «sera consacrée à
la femme syndicaliste et à la femme tra-
vailleuse», a indiqué à l'APS, le secrétaire
national chargé des relations générales à
l’UGTA, Ahmed Guetiche.
Le choix de ce thème «se veut une recon-
naissance de l'apport, des efforts et des
positions de la femme algérienne ainsi que
du rôle important qu'elle avait joué dans
trois moments essentiels de l'Algérie, à
savoir la guerre deLibération nationale,
l'édification du pays et la lutte contre le
terrorisme», a souligné le même responsa-
ble, pour qui la thématique traduit «un
encouragement moral» pour la femme tra-
vailleuse et syndicaliste.

La même source a indiqué que la Centrale
syndicale prévoit «la création d'un Comité
national de la femme travailleuse» qui sera
installé à l'occasion de cette célébration,
annonçant l'option de l'UGTA d'«élargir la
représentativité de la femme au sein de ses
structures et organes».
Il est prévu à cet effet de retenir le principe
d'un quota de deux femmes-candidates dans
toutes les élections portant renouvelle-
ment des organes de l'UGTA, une option
qui vise à élever la présence de la femme
au sein des structures de l'organisation
syndicale estimée actuellement à 11%,
parmi les 2,4 millions travailleurs adhé-
rents à la Centrale syndicale.
Il est à rappeler que dans son message
adressé l'année passée à l'occasion du dou-
ble anniversaire de la nationalisation des
hydrocarbures et de la création de l'UGTA,
le président de la République, Abdelaziz
Bouteflika, avait mis en exergue la contri-
bution des travailleurs algériens dans la
lutte pour la libération du pays du joug
colonial, son apport dans l’édification de
la patrie au lendemain de l'Indépendance et
son rôle dans la défense du pays durant la
tragédie nationale.
La classe ouvrière «a été, durant la
Révolution de novembre, une réserve de
nationalistes et de moudjahidine, et une
source de sacrifices incommensurables
signés par des dizaines de milliers de nos
travailleurs à leur tête le martyr symbole
Aissat Idir», avait indiqué le chef de l’Etat.
Le président Bouteflika a mis l’accent, par
la même occasion, sur la contribution des
travailleurs algériens à assurer une autono-

mie financière à la révolution du 1er
novembre, relevant que «l’esprit nationa-
liste a été le moteur de la mobilisation des
travailleurs du secteur des hydrocarbures
lorsque l’Etat algérien a pris la décision de
nationaliser cette richesse nationale».
Rappelant la résistance et le combat des
travailleuses et des travailleurs durant la
tragédie nationale pour que l’Algérie
«demeure debout et que son économie
prospère au milieu de la destruction», le
chef de l’Etat avait noté que «la classe
ouvrière a payé un lourd tribut de martyrs
du devoir national dans les usines et les
administrations dont le seul tort était
d’avoir voulu que l’Algérie reste debout».

L. B.

Le ministre de l'Habitat, de l'Urbanisme
et de la Ville, Abdelwahid Temmar a
affirmé, avant hier, que les chantiers des
logements AADL à l'arrêt dans certaines
wilayas, en raison de la lenteur de certains
entrepreneurs notamment étrangers, seront
relancés.
Des rencontres sont prévues avec les entre-
preneurs choisis pour la relance de ces
chantiers à travers 20 wilayas, a indiqué le
ministre, lors d'une séance plénière de
l'Assemblée populaire nationale (APN),
consacrée aux questions orales.
A une question du député Seloua Laaloui
du Rassemblement national démocratique
(RND) sur les mesures prises pour mettre
fin à la lenteur des chantiers AADL dans la
wilaya de Souk Ahras, M. Temmar a pré-
cisé que le retard ne concernait pas unique-
ment cette wilaya mais une vingtaine de
wilayas, affirmant que ce retard sera rat-
trapé, à travers la relance de tous les chan-
tiers.
La wilaya de Souk Ahras a bénéficié d'un
programme de réalisation de 2300 loge-

ments de type location-vente, dont 1500
unités dans la commune de Souk Ahras où
le taux de réalisation du chantier n'a pas
dépassé 8%, a-t-il fait savoir.
L'AADL a adressé une mise en demeure à
l'entrepreneur en charge du chantier, a-t-il
précisé, soulignant la prise des procédures
légales nécessaires à son encontre, s'il ne
se conformait pas à cette dernière.
Pour ce qui est du retard accusé dans la réa-
lisation de 300 logements dans la com-
mune de Sedrata dans la même wilaya, le
ministre a indiqué que cela était dû à l'ater-
moiement de la société chinoise en charge
du projet, ce qui a contraint l'agence
AADL à résilier le contrat et à choisir un
autre entrepreneur qui a été vivement
appelé à rattraper le retard.
S'agissant du projet des 500 logements
AADL dans la commune de Medaourouche
qui a également accusé un retard de réalisa-
tion, M. Temmar a précisé que le retrait de
la société turque en charge de la réalisation
a contraint l'agence AADL à négocier avec
des sociétés nationales pour relancer le

projet, ajoutant que l'agence attend l'aval
du Conseil du gouvernement pour lancer
les travaux de ce chantier.
La wilaya de Souk Ahras a bénéficié d'un
quota supplémentaire de 1.700 logements,
hissant ainsi le nombre des logements
AADL en cours de réalisation dans la
wilaya à 4.000 unités, alors que 4.570
souscripteurs se sont acquittés de la pre-
mière tranche du coût du logement, précise
le ministre.
Les 570 souscripteurs restants dont les
logements n'ont pas encore été program-
més seront pris en charge au sein du quota
réservé à cette wilaya en 2019, a-t-il pour-
suivi, réitérant l'engagement de l'Etat à
assurer un logement aux souscripteurs
ayant payé la première tranche.
A une question du député Messaoud
Amraoui (Union Nahda-Adala-Bina ) sur le
retard accusé dans la réalisation de 800
logements AADL prévus à Biskra, le
ministre a rappelé que cette wilaya avait
bénéficié d'un programme pour la réalisa-
tion de 2.200 logements AADL.

S'agissant du retard accusé dans la réalisa-
tion de 800 logements à l'ouest de Biskra
dont le taux d'avancement des travaux ne
dépasse pas 9%, M. Temmar a expliqué
que ce retard était dû à l'atermoiement de
l'entrepreneur qui a été remplacé par un
autre entrepreneur national, après la rési-
liation de son contrat, ajoutant que son
département attend l'aval du Conseil des
ministres pour achever ce programme.
Concernant le logement public aidé
(LPA), le premier responsable de l'Habitat
a relevé un déphasage entre le règlement
des aides dans le cadre de la Caisse natio-
nale du logement (CNL) et le rythme de
réalisation de ces logements, précisant que
le décret exécutif de janvier 2018 fixant les
niveaux d'aides directes de l'Etat pour l'ac-
quisition d'un logement rural ou individuel
permettrait de conférer davantage de
rigueur à la réalisation des projets.

R. N.

Le ministre du Commerce Benmeradi
Mohamed, a annoncé qu’une enquête est
actuellement menée par ses services auprès
des grands producteurs des produits laitiers
pour « comprendre les raisons des augmen-
tations affichées ces dernières semaines
notamment sur les prix du yaourt ».
Le ministre, qui répondait avant-hier à une
question orale à l’APN, a affirmé que ces

augmentations ne sont pas justifiées et
que « des sanctions seront prises au terme
de l’enquête ». Benmeradi défend, par ail-
leurs, son secteur qui « contrôle parfaite-
ment le marché ». « Nous veillons au
contrôle des prix, principalement ceux des
produits subventionnés par l’État, tels que
le sucre, le lait et l’huile », a-t-il dit.
Le ministre affirme que contrairement à ce

qui se dit, les produits de consommation
de base « n’ont pas connu une hausse ver-
tigineuse, à l’exception de quelques pro-
duits concernés par les nouvelles taxes
introduites dans la loi de finances 2018 »,
ou encore ceux qui « obéissent aux prix du
marché international, comme les fécu-
lents». Benmeradi a mis en exergue « les
efforts de l’État » en termes de subven-

tions. Il rappelle dans ce sens que 12 mil-
liards de dinars ont été consacrés depuis
2011 pour soutenir les prix du sucre et de
l’huile, en précisant que six milliards de
DA ont été décaissés pour couvrir les frais
du transport des produits alimentaires dans
le Sud.

R. N.
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Une célébration sur fond de crise

-A L'ARRÊT DANS PLUSIEURS WILAYAS

Vers la relance des chantiers de l’AADL

-HAUSSE DU PRIX DU YAOURT

Le ministère du Commerce lance une enquête



Le ministre des Finances,
Abderrahmane Raouia, a
dévoilé que des "sommes
énormes" ont été introduites
dans les banques à partir du
marché parallèle grâce aux
mesures engagées par les
services publics, prévoyant un
"meilleur résultat" dans le
domaine à l’avenir.

D es "sommes énormes" (dont il n’a
pas donné le chiffre) ont été intro-
duites dans les banques à partir du

marché parallèle, grâce à certaines mesures
engagées par les services publics, a souli-
gné M. Raouia dans un point de presse
tenu en marge d’une visite d’inspection à
de nombreuses structures relevant de son
secteur dans la wilaya, estimant, en outre,
que la Loi de finances 2018 offre des
opportunités aux promoteurs des nou-
veaux produits bancaires, dits islamiques,
dont la mise en œuvre va contribuer à une
amélioration dans l’économie nationale.
S’agissant de la note émise par la Banque
d’Algérie, instruisant les banques de don-
ner davantage de souplesse aux opérations
de dépôts de fonds et de l’accès à ces dépôts
par les épargnants, le ministre a indiqué
que la mesure "fait partie des facilitations
offertes aux citoyens dans l’épargne de

leurs fonds".
"Certains guichets bancaires ont été à
l’origine d’entraves dans le domaine, au
motif de la disposition relative à l’origine
des fonds notamment, d’où cette note invi-
tant les banques à faire preuve de diligence
en matière de mise à disposition des fonds
à la clientèle", qui n’est nullement contra-
dictoire avec la loi sur la lutte contre le
blanchiment des capitaux, a-t-il ajouté.
A noter que la Banque d'Algérie a adressé,
mercredi, une note aux banques les exhor-
tant à respecter leurs obligations légales
en donnant davantage de souplesse aux
opérations de dépôts de fonds et d’accès à
ces dépôts par les épargnants.
En conséquence, la Banque d’Algérie a
adressé cette note à l’ensemble des banques
dans laquelle elle les appelle "à cesser
d’exiger, lors de tout dépôt de fonds en
caisse auprès de leurs guichets, des justifi-
catifs au-delà de ceux relatifs à l’identité du
client dans le cadre des exigences règle-
mentaires en matière de connaissance du
client".
Le ministre a cité parmi les autres facilita-
tions appliquées par les institutions finan-
cières, l’introduction de nouveaux moyens
de payement, parallèlement aux chèques
bancaires, dont le paiement en ligne et la
carte bancaire. Un objectif que le ministère
œuvre à compléter en 2018, a-t-il dit, par
d’autres produits et prestations.
Dans un autre sillage, M. Raouia a souli-
gné que le changement progressif des
vieux billets bancaires par de nouveaux, à

chaque décennie, est une "chose ordinaire
dans le domaine monétaire, et ne doit pas
être interprété autrement ".
Interrogé à propos de l’ouverture d’agences
de la Banque d’Algérie à l’étranger afin de
faciliter les transferts bancaires pour la
communauté algérienne résidant à l’étran-
ger, le ministre des Finances a déclaré que
la question est "toujours à l’étude", faisant
état d'un projet d’ouverture d’agences en
France, avant l’élargissement de cette
mesure à d’autres pays de l’Europe et de
l’Afrique.
Les Algériens résidant à l’étranger auront,
également, l’opportunité d’acquérir un
logement, grâce à l’ouverture d’un compte
bancaire sous certaines conditions, dans
l’attente de l’ouverture d’une agence de la
Banque d’Algérie, a-t-il ajouté, informant
de la tenue dans "les prochains jours"
d’une rencontre sur les modalités d’attribu-
tion d’un logement pour les Algériens
résidant à l’étranger.
"Le système fiscal algérien figure parmi
les meilleurs au monde, car offrant d’im-
portantes facilités" a, par ailleurs, souli-
gné M. Raouia, assurant qu’il est cité "en
modèle" dans de nombreux pays.
Il a cité parmi ces facilitations, le fait que
celui qui déclare un chiffre d’affaire de plus
de 30 millions de dinars paye ses impôts
une fois par année, induisant ainsi une
hausse annuelle dans la fiscalité
ordinaire, en dépit d’un recul de l’ordre de
50% dans les recettes du Trésor public, ces
dernières années, à cause de la chute des

cours du pétrole.
"C’est là une preuve de l’amélioration du
rendement de l’administration fiscale", a-t-
il estimé, prévoyant, pour l’avenir, un
système fiscal "encore plus efficient",
grâce à la modernisation du secteur et sa
numérisation.
Toujours au titre des avantages assurés par
l’actuel système fiscal, le ministre des
Finances a fait part d’un "recul dans l’éva-
sion fiscale", assurant que certaines per-
sonnes qui étaient "hors système" sont
devenues "respectueuses de la Loi dans ses
moindres détails".
Raouia a aussi affirmé la poursuite de la
politique de soutien des revenus faibles et
de certains produits alimentaires de base,
comme le lait et le pain.
Néanmoins, il a observé que les "prix du
carburant sont mondiaux et ils seront
déterminés ultérieurement, suivant le
contexte".
Durant cette visite de travail à Blida, le
ministre des Finances a procédé à l'inaugu-
ration de centres d'impôts de proximité à
Blida, Mouzaïa, Boufarik et Ouled Aïch,
une agence de la Banque d’agriculture et de
développement rural (BADR) à Mouzaïa et
une agence de la Banque extérieure
d'Algérie à Blida.

R. E.

Le ministre de l'Energie, Mustapha
Guitouni, a révélé que le Groupe
Sonatrach procédera cette année au raffi-
nage du pétrole brut à l'étranger, première
opération du enre depuis plusieurs années.
Sonatrach n'a procédé, depuis des années, à
aucune opération de raffinage à l'étranger
en raison de la conjoncture économique,
en ce sens que l'importation du produit fini
était moins coûteuse que le traitement, a
indiqué M. Guitouni lors d'un séance plé-
nière consacrée aux questions orales à
l'Assemblée populaire nationale (APN),
présidée par SaïdBouhadja. A ce propos, le
ministre a fait état de l'importation de 2,96

millions de tonnes de carburant pour un
montant de 1,583 milliards de dollars en
2017 contre 3,06 millions de tonnes pour
1,348 milliards de dollars en 2016.
Expliquant que le traitement du pétrole
brut à l'étranger est une opportunité à sai-
sir s'il est rentable économiquement par
rapport à l'importation, en prenant en
compte les prix des produits pétroliers sur
le marché international, le ministre a pré-
cisé que l'objectif actuel du raffinage du
pétrole brut à l'étranger est d'importer uni-
quement les produits qui manquent au
marché local, en l'occurrence le diesel et
l'essence. Les autres types de carburants, à

l'instar du GPL, Nafta et le Fuel, font
l'objet d'opération d'échange ou de troc
avec le propriétaire de la raffinerie, vu leur
grande disponibilité en Algérie, en contre-
partie d'essence et de gasoil car les coûts de
leur transport à l'intérieur du pays font que
la transaction n'est plus rentable pour
nous, a poursuivi le ministre.
Tous ces détails sont expliqués dans le
cahier de charges, a-t-il indiqué, précisant
que ces éléments sont essentiels pour l'of-
fre de traitement.
Rappelant que les prix des produits pétro-
liers répondent sur le marché international
à la règle de l'offre et de la demande, le

ministre a indiqué que l'importation de
gasoil et de l'essence se fait à travers des
appels d'offres à durée limitée dans le
temps, et partant le marché peut faire l'ob-
jet de fluctuations en raison de la hausse
des prix du carburant sur le marché inter-
national plusieurs fois durant l'année. Le
raffinage du pétrole brut est une opération
destinée à faire face aux fluctuations des
prix du carburant sur le marché internatio-
nal vu que le pays s'acquitte annuellement
des frais de transport et de raffinage du
pétrole.

R. E.

La réunion du Comité bilatéral énergie
algéro-tunisien se tiendra les 26 et 27
février en cours à Tunis, a indiqué le
ministère de l'Energie.
Cette réunion sera coprésidée par le minis-
tre de l’Energie, Mustapha Guitouni, et le
ministre tunisien de l’Energie, des Mines
et des Energies renouvelables, Khaled
Kaddour. Les discussions porteront sur
l’état d’avancement et de développement
des projets et des contrats en cours et sur
les opportunités de coopération futures,
souligne la même source.
Ce Comité bilatéral regroupe les représen-

tants des ministères et des entreprises éner-
gétiques des deux pays qui se réunissent
périodiquement et alternativement à Alger
et à Tunis. La réunion du Comité est pré-
cédée par celle des experts pour examiner
l’état des relations bilatérales dans le
domaine de l’énergie, dont les hydrocar-
bures. Pour rappel, lors de la dernière réu-
nion du Comité bilatéral tenue en 2017 à
Alger, il avait été notamment question
d̀ optimiser davantage les capacités
d̀ exploitation des interconnexions élec-
triques entre les deux pays, d̀ examiner la
possibilité d̀ augmenter le seuil de transit

de l`énergie et de développer les échanges
commerciaux d̀ électricité ainsi que les
échanges d̀ expérience en matière de raccor-
dement des régions isolées et frontalières
en électricité et en gaz. Le Comité avait
noté avec satisfaction le bon fonctionne-
ment des lignes d̀ interconnexion élec-
triques suite à la mise en service en 2014
de la ligne 400 kV Cheffia (Algérie)-
Djendouba (Tunisie). Lors de cette rencon-
tre à Alger, les deux parties avaient égale-
ment abordé les perspectives de coopéra-
tion dans le domaine de la production des
hydrocarbures et l`exploration dans des

blocs libres du domaine minier dans les
deux pays. Le groupe Sonatrach et la
société tunisienne des activités pétrolières
(Etap) avaient créé en 2003 une société
algéro-tunisienne "Numhyd" qui active
essentiellement dans l`exploration, la pro-
duction du pétrole et du gaz en Algérie et
en Tunisie. Il avait aussi été question de
l’approvisionnement de la Tunisie en pro-
duits énergétiques dont, notamment, en
Gaz de pétrole liquéfié (GPL) et en gaz
butane dans les villes frontalières ainsi
qu'en gaz naturel.

R. E.
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GRÂCE AUX MESURES ENGAGÉES PAR LES SERVICES PUBLICS

Le marche parallèle alimente
les banques

RAFFINAGE DU PÉTROLE À L'ÉTRANGER

Sonatrach procèdera cette année à la 1re opération

RÉUNION DU COMITÉ ÉNERGIE ALGÉRO-TUNISIEN LES 26 ET 27 FÉVRIER À TUNIS

Négociations sur l’état d’avancement et de développement des projets
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Référence : Emploipartner-1406
Poste : Emploi Partner recrute pour BTMATMEDCO
UN DIRECTEUR COMMERCIALETMARKETING
• Le Directeur commercial et marketing a une double
mission de stratégie et management.
• D’une part, il développe une stratégie relative à l’ensemble
des produits issus de l’entreprise, en élaborant des plans
marketing (analyse du marché, détermination des cibles,
choix des axes publicitaires), en adaptant constamment ses
plans par rapport à l’évolution du marché, en concevant et
mettant en place des actions promotionnelles destinées à
développer les produits et à en optimiser les ventes.
• D’autre part, il doit manager son équipe pour assurer le
développement du chiffre d'affaires, l'augmentation de la
productivité et le rendement de chacun. Au quotidien, il
forme et anime les équipes commerciales et marketing dont
il fixe les objectifs et suit les réalisations. Il coordonne les
études marketing, supervise les processus de
communication, l''administration des ventes, travaille à la
création et au lancement de nouvelles offres, se met en quête
d'éventuels clients

Missions :
• Analyse les études et les remontées d'informations du
terrain issues de la force commerciale et technique, pour
mieux cerner les tendances et les composantes du marché et
son évolution
• Evalue le positionnement de la société sur le marché,
• Suit l’amélioration de l’évolution des parts de marché,
• Définit les moyens adéquats pour développer l'offre de la
société et la réalisation des objectifs: structuration de la
force de vente, outils d'aide à la vente, administration des
ventes,
• Veille au bon dimensionnement de l'équipe commerciale et
recrute le cas échéant en collaboration avec le RH des
stagiaires pour la réalisation de missions ponctuelles et de
marketing
• Détermine les meilleurs arguments et les meilleurs
supports à utiliser tenant compte de l'environnement et du
marché puis propose à la DG une stratégie de
communication adaptée
• Participe à l'élaboration et valide les outils d’aide à la
vente (argumentaire, outils promotionnels…)
• Définit les modalités d’assistance et conseil pertinents aux
clients
• Coiffe et valide l’élaboration des kits de communication,
• Participe à la réalisation des publications (bulletins,
plaquettes….)
• Veille à la diffusion des supports d’information,
• Prend en charge l'organisation d'événements visant à
promouvoir l'offre de la société : salons, séminaire...
• Manage et supervise les processus de ventes, de
lancement et de communication des produits
• Suit l’avancée des produits concurrents et met en œuvre
des approches marketing et commerciales adaptées et
innovantes
• Suit et valide l’analyse de la concurrence et la traduit en
outils opérationnels
• Conçoit et met en place des actions promotionnelles
destinées à développer la commercialisation du produit et à
en optimiser les ventes
• Suit les campagnes publicitaires et promotionnelles,
• Propose la nature et les volumes des produits à lancer,
maintenir ou abandonner
• Pilote et met en œuvre la politique commerciale
• Participe et coiffe le lancement de nouveaux produits ou
services
• Identifie les cibles commerciales pertinentes pour la force
commerciale et définit des objectifs individuels et/ou
collectifs de développement du chiffre d'affaires
• Forme, encadre, motive son équipe et contrôle la
performance de chacun afin d’augmenter sa productivité et
développer ses compétences
• Dirige et anime la force commerciale : accompagnement
des commerciaux sur le terrain, conseils réguliers sur
l'approche commerciale…
• Fixe la politique tarifaire à appliquer à chaque client tenant
compte des marges tolérées
• Définit les conditions de vente selon la solvabilité du
client
• Elabore les stratégies de ventes offensives
• Assure la mise en œuvre des techniques de ventes
• Met en place un réseau de distribution
• Supervise les réseaux de vente et les circuits de distribution
• Assure le suivi des transactions commerciales et gère le
chiffre d'affaire
• Développe et suit les grands comptes
• Mène les négociations délicates et/ou avec les clients
stratégiques
• Suit les résultats commerciaux individuels et collectifs, et
valide l'atteinte des objectifs
• Organise et coiffe les revues de cohésion et de remise à
niveau pour tous les commerciaux, avec présentation des
nouvelles gammes de produits, élaboration de concepts de
vente innovants
• Participe à la formation et à l'intégration des nouveaux
collaborateurs

• Assure l'interface avec les autres Directions, notamment
celles travaillant sur le budget (approvisionnement,
finance, RH…) et veille à tout moment au respect des
procédures
• Assure la tenue et la régularité de travail du ses
collaborateurs
• Etablit une analyse des opérations des ventes opérées et
l’évaluation des résultats par rapport aux objectifs assignés
à la direction
• Assure le reporting auprès de la direction générale aussi
bien sur les évolutions du chiffre d'affaires que sur la
rentabilité de ses collaborateurs

Profil :
• Ingénieur commerciel / licencié en sciences commerciales
ingénieur en commerce extérieur/ médecin / pharmacien /
biologiste
• 10 ans d'experience
• Sens de communication
• Capacité de négociation et de persuasion
• Force de persuasion
• Rigueur, adaptabilité et mobilité
• Compétences managériales
• Sens de l’analyse
• Raisonnement inductif et déductif
• Doté d’esprit positif et créatif
• Focalisé sur les résultats
• grande résistance à la pression
• Capacité de détecter et de gérer les problèmes
• Maîtrise du français et de l’outil informatique
• Discrétion élevée et intégrité morale

Avantages :
• LAPTOP MOBILE / FORMATIONS QUALIFIANTES
& SEMINAIRES / DEPLACEMENTSAL’ETRANGER

Lieu de travail principal :
• Kouba

Référence : emploipartner- 1411
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN CADRE LOGISTIQUE

Missions :
• Gérer le traitement logistique de la commande, assurer le
suivi du transport en sachant réagir rapidement face aux
aléas
• Suivi des commandes au départ de l'usine ou depuis des
prestataires logistiques externes/fournisseurs
• Coordonner le suivi de la préparation avec différents
services.
• Relation avec les transitaires pour planifier, réserver et
organiser les transports
• Etablissement des documents liés au mode de transport
• Préparation de la documentation d'accompagnement de la
marchandise
• Communication au client des détails de l'expédition +
documents d'accompagnement
• Transmission des dossiers pour dédouanement au
transitaire et en assurer le suivi
• Rapprochement fin de mois avec la comptabilité
• Tenue à jour des documents de gestion logistique
• Gérer les réclamations clients.

Profil :
• Bac +04 ans de formation ou déclarant en douane.
• 03 à 04 ans d’expérience dans le domaine logistique ou
transit.

Lieu de travail principal :
• Alger

Référence : emploipartner-1408
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN RESPONSABLE HSE

Missions :
• Prise en charge des exigences légales et réglementaires en
matière de SIE.
•Coordination, suivi et reporting inter agences de la fonctionSIE
• Supervision, contrôle et compte rendu sur les activités de
surveillance et de gardiennage des sites de la société
•Montage et mise en forme du processus HSE
•Management et Pilotage du Processus deHSE.
•Mise en place du planHSE. Pilotage de la veille réglementaire
HSE et garantie de son application.
•Conceptionet confectiond’indicateursHSEet tableauxdebord
• Gestion et suivi des tableaux de bord HSE.
• Vulgarisation, Formation et sensibilisation autour du
processus HSE

Profil :
• Ingénieur en HSE /Ingénieur contrôle qualité et
normalisation/Hygiène et sécurité industrielle
• Formation supérieure en hygiène, sécurité et
environnement.
• Expérience minimale 02 ans

• Expérience sur un poste similaire souhaitée
• Dynamique
• disponible

• Lieu de travail :
Alger

Référence : emploipartner- 1409
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN DIRECTEUR DE L’ADMINISTRATIONDIRECTEUR DE L’ADMINISTRATION
GÉNÉRALE (CADRE DIRIGEANTGÉNÉRALE (CADRE DIRIGEANT).

Missions :
• Rattaché au président directeur général, vous encadrez
l'équipe de la direction de l'administration générale,
missions sont les suivantes:
• Assister le président Directeur Général dans la mise en
œuvre des décisions de gestion, de coordination et de
développement des activités relevant de son domaine de
compétence ;
• Manager la direction, concevoir, proposer et mettre en
œuvre les orientations stratégiques de ses différents
services.
• Veiller au respect des règles juridiques de fonctionnement
de l'administration et contribuer à l'amélioration des
procédures internes de l’entreprise.
• Garantir la qualité juridique des actes de la société,
participer à la rédaction de dossiers et d'actes administratifs
transversaux en lien avec les services.
• Assurer une veille juridique, apporter un conseil aux
services, alerter sur les risques juridiques et de contentieux
dans l’entreprise.
• Superviser les procédures contentieuses, mesurer les
enjeux et proposer des orientations.
• Supervise et contrôle la gestion des agences.
• Garantir l'organisation et le suivi des différents services et
superviser le pré-contrôle de légalité des actes.
• Supervise et contrôle la Gestion du patrimoine de
l’entreprise.
• Assurer le bon fonctionnement de la gestion des moyens
généra

Compétences :
• Niveau universitaire exigé et âgé de 45 ans au maximum
• Vous avez également des connaissances approfondies en
législation et droit du travail
• Vous connaissez le fonctionnement et les procédures
administratives
• Expérience d’au moins 5 ans dans un poste similaire
• Bonnes capacités de rédaction (français et arabe), l’anglais
serait un plus
• Maitrise parfaite de l’outil informatique
• Autonome, réactif et doté de fortes aptitudes
rédactionnelles et relationnelles
• vous faites également preuve de qualités d'analyse, de
synthèse et avez le sens du service public
• Bon manager, disponible et à l'écoute de vos agents, vous
savez piloter une équipe pluridisciplinaire.

Lieu de travail :
Alger

Référence : emploipartner- 1410
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN COORDINATEUR SIE (SÛRETÉ INTERNE
D’ÉTABLISSEMENT)

Missions :
• Rattaché au Responsable HSE
• Coordinateur des structures de sûreté interne des agences
• Consolide les moyens humains et matériels des dispositifs
à mettre à la disposition des SIE locales
• Coordonner les relations de la société de gardiennage
• Suivi des actions de plusieurs commissions (Inventaires,
Créances
• Hygiène et sécurité) Autres activités sur la gestion du
patrimoine.
• Veiller à l’application de la réglementation relative à
l’hygiène et la sécurité du travail
• S’assurer de la mise en application des mesures de
prévention

Compétences :
• Niveau universitaire exigé et âgé de 45 ans au maximum
• Vous avez également des connaissances en Hygiène et
sécurité
• Vous connaissez le fonctionnement et les procédures
administratives
• Expérience d’au moins 2 ans dans un poste similaire
• Bonnes capacités de rédaction (français et arabe), l’anglais
serait un plus
• Maîtrise parfaite de l’outil informatique
• Autonome, réactif et doté de fortes aptitudes
rédactionnelles et relationnelles, vous faites également
preuve de qualités d'analyse, de synthèse et avez le sens du
service public.
• disponible

Lieu de travail :
Alger.

Référence : emploipartner- 1412
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
DES COMMERCIAUX LOGISTIQUES

Descriptif de poste:
• Elaborer la proposition commerciale et arrêter avec le
client les modalités du contrat de vente ou le devis
• Commercialiser la prestation transport logistique.
• Prospection, développement de nouveaux clients
(exploitation des fichiers
• Prospecter des opportunités du réseau, suivi des outils
d’aide à la commercialisation afin d’identifier, détecter et
développer des opportunités…)
• Prospecter, développe et assure le suivi de la clientèle.
Dans la négociation commerciale
• Satisfaire les besoins du client en lui assurant rapidité et
sécurité dans le transport
• Répondre aux appels d’offres en étroite collaboration avec
le directeur de la division
• Veille permanente de la concurrence au niveau local et
national
• Reporting…

Capacités et expérience souhaitées:
• Niveau universitaire exigé et âgé de 35 ans au maximum
• Formation en logistique internationale ou commerce
internationale
• Au minimum 2 ans d’expérience
• Persévérance, bon relationnel
• Résistance au stress et capacité d'écoute sont nécessaires,
afin de déceler les besoins des clients et répondre à la
demande.

Lieu du travail:
• Alger

Référence : Emploipartner-1404
Poste : Emploi Partner recrute pour ATLAS COPCO
ALGERIE UN DIRECTEUR DES FINANCES

Missions:
• Garantir la fiabilité et l'exactitude des informations
comptables et des reporting de l’entreprise
• Analyse financière régulière.
• Gérer les relations avec les départements financiers et
comptables de l’entreprise
• Gérer les relations avec les institutions financières, les
auditeurs et tout autre acteur externe,
• Suivre les facturations, le recouvrement,
• Assurer le reporting mensuel/budget,
• Assurer l'application des règles comptables locales en
fonction des besoins identifiés,
• Assurer le contrôle et le suivi de la trésorerie dans le
respect des procédures de l’entreprise,
• Autoriser le paiement des fournisseurs
• Suivi de la gestion des stocks

Profil :
Expérience requise
• Au moins 2 à 3 ans d’expérience sur le même poste
• Expérience exigée en multinationale ou en entreprise
privée

Diplôme requis
• Licence en finances

Compétences
• Maîtrise de l’anglais obligatoire (pour la communication
avec le groupe, lecture, mail, téléconférence)
• Bonnes connaissances des systèmes de contrôle de
gestion (en interne)
• Bonnes connaissances de la réglementation en vigueur
(lois de finances, comptabilité, compétences analytiques
• Très bonnes connaissances en finances
• D’excellentes compétences interpersonnelles
• Doit être fiable pour maintenir une stricte confidentialité
• Aptitude aux présentations fréquentes
• Aptitudes à la communication verbale et écrite,
• Capacités de définir des priorités et respecter les délais
• Très bon sens de l’organisation,
• Aptitude à la prise de décision pour aux besoins du
développement
• Excellent niveau dans la résolution des problèmes
• Compétences en informatique

Lieu de travail principal :
• Alger / Route de Sidi Menif Tranche 3 Lot N°119
ZERALDA.

Référence : emploipartner- 1407
Poste : Emploi Partner recrute pour - Red FabriQ –UN
INGÉNIEUR DE DÉVELOPPEMENT .NET

Comment répondre à nos annonces
Si l’une de nos offres d’emploi retient votre attention, faites-nous connaître vos motivations en nous adressant un C.-V avec photo

+ lettre de motivation en précisant votre réel intérêt pour ce poste, par mail, en vous rendant sur notre site :
www.emploipartner.com

Tel : 021 680 296/021 687 086
Fax : 021 298 595

OOffffrreess  dd''eemmppllooiissOffres d'emplois
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100.000 volontaires de la
cohorte NutriNet-Santé ont
répondu à des questionnaires
alimentaires. Le suivi sur huit
années montre qu'en
augmentant de 10 % la part
des aliments ultra-transformés
dans son régime, on accroît
aussi d'au moins 10 % son
risque de cancer.

A u cours des dernières décennies, les
aliments ultra-transformés ont
gagné de la place dans nos assiettes

car ils présentent plusieurs avantages : ils
sont plutôt sûrs au niveau microbiolo-
gique (malgré des contaminations occa-
sionnelles...), pratiques à utiliser et bon
marché. Des enquêtes menées en Europe,
en Amérique du Nord et au Brésil suggè-
rent que les produits ultra-transformés
représentent entre 25 et 50 % de nos
apports énergétiques.
Des chercheurs de l'Inserm, de l'Inra et de
l'université Paris-XIII ont mené une étude
sur les participants de la cohorte NutriNet-
Santé. Les 104.980 participants, tous
adultes, ont répondu à des questionnaires
alimentaires qui ont permis de connaître
leur consommation en aliments ultra-

transformés. Par exemple, une compote de
pommes avec du sucre est un produit
transformé, mais si un dessert contient des
fruits aromatisés, des colorants, des agents
texturants, il est ultra-transformé. Sont
aussi considérés comme des aliments
ultra-transformés les charcuteries conte-
nant des conservateurs, les poêlées indus-
trielles de légumes, les sodas, nuggets,
soupes instantanées...
Dans la cohorte, le pourcentage d'aliments
ultra-transformés dans l'alimentation était
de 18,7 %. Chez les 25 % de personnes

qui mangeaient le plus d'aliments ultra-
transformés, cette proportion atteignait en
moyenne 32 %. Dans les charcuteries, il y
a beaucoup de sel, de gras, des conserva-
teurs et des molécules des emballages en
contact avec l’aliment.

Additifs, emballages
et produits cancérogènes

au menu
2.228 cas de cancers ont été déclarés. Une
augmentation de 10 % de la consomma-

tion d'aliments ultra-transformés condui-
sait à une augmentation de 12 % du risque
de cancer global et de 11 % du risque de
cancer du sein. Les aliments ultra-transfor-
més contiennent beaucoup de graisses, de
graisses saturées, de sel et ils sont pauvres
en fibres et en vitamines. Pourtant, les
résultats restaient significatifs même en
ajustant en fonction de la qualité nutrition-
nelle de l'alimentation. Cela signifie que
la mauvaise qualité nutritionnelle des ali-
ments ultra-transformés n'est pas le seul
facteur impliqué.

Les aliments ultra-transformés
augmentent le risque de cancer

Le danger du jus
de fruits sur
l'organisme

humain révélé
Le fait de boire à jeun des jus de
fruits peut avoir un impact néga-
tif sur la microflore intestinale,
estiment les chercheurs du
"Lewis-Sigler Institute of
Integrative Genomics", dans
l’État du New Jersey aux Etats-
Unis. Une équipe de scienti-
fiques de l'université de Princeton
s'est fixée pour objectif d'étudier
l'impact du jus de fruits sur l'or-
ganisme humain. A ces fins, ils
ont donné à boire du jus de fruits
à des souris de laboratoire
lorsqu'elles étaient à jeun, relate
la revue Cell Metabolism .
Suite à leurs recherches, les
scientifiques sont parvenus à
constater que l'intestin grêle des
rongeurs ne pouvait pas assimi-
ler à jeun le fructose des jus, qui
se dirigeait alors directement vers
le colon et nuisait considérable-
ment à sa microflore. Cela vaut
aussi bien pour les jus en bou-
teille que pour les jus fraîche-
ment pressés. En outre, les cher-
cheurs indiquent que 90 % du
fructose est assimilé par les
parois de l'intestin grêle.
Ainsi, ils recommandent de
consommer du jus en petites
quantités et seulement après le
repas afin d'empêcher une sur-
charge de l'appareil digestif et ne
pas nuire à la microflore intesti-
nale.

L'endroit le plus sale de la maison n'est
pas forcément celui que l'on croit. Voici
dix objets qu'il vaut mieux tenir propres
car ils sont connus pour abriter des micro-
organismes en tous genres.

Les WC l'endroit le plus sale de
la maison ?

Pas forcément... Cuisine, salle de bains et
bureau peuvent aussi accueillir une foison
de micro-organismes divers. Nous avons
sélectionné dix objets qui ont été scrutés
par des scientifiques car riches en
microbes.

L’éponge de la cuisine
En 2017, une étude parue dans Scientific
Reports a analysé le microbiome présent
sur des éponges de cuisine et a trouvé des
quantités importantes de bactéries
Acinetobacter, Moraxella et
Chryseobacterium. Les chercheurs suggè-
rent que les éponges de cuisine devraient
être régulièrement changées, à la fréquence
d'une fois par semaine.

Le réfrigérateur
En 2013, une étude a cherché quels étaient
les lieux dans la cuisine qui abritaient le
plus de germes. Devant les ustensiles de
cuisine, le réfrigérateur apparaît comme le
principal nid à microbes, avec ses compar-
timents fruits et légumes ou viandes. Sa
propreté s'impose car des micro-orga-
nismes du réfrigérateur peuvent contami-
ner des aliments et conduire à des intoxica-
tions alimentaires.

L’évier
En 2011, des microbiologistes de la NSF,
une agence de santé publique américaine,
ont étudié les germes présents chez 22
familles. Souvent les participants pen-
saient que la salle de bains était l'endroit le

plus à risque alors qu'en fait c'était plutôt
la cuisine. Les scientifiques ont cherché
des bactéries coliformes, un groupe de bac-
téries incluant Escherichia coliou
Salmonella, qui peuvent être le signe de
contaminations fécales. Les éponges et
chiffons arrivaient en tête des objets les
plus souvent contaminés dans la cuisine,
devant l'évier.

Le plan de travai l de la cuisine
Dans la même étude que précédemment,
après l'éponge et l'évier de la cuisine, le
plan de travail était l'endroit le plus sou-
vent contaminé avec des bactéries coli-
formes.

La planche à découper
Toujours dans la même étude de 2011, la
planche à découper était le quatrième nid à
microbes de la cuisine, après les éponges,
l'évier et le plan de travail.

La brosse à dents
Dans l'étude de la NSF de 2011, les
brosses à dents étaient les objets les plus
souvent contaminés dans la salle de bains,
devant les gants. La brosse à dents doit

être changée au maximum tous les trois
mois, pour un brossage efficace.

Les jouets
En 2013, une étude américaine a montré
que les peluches des enfants sont de redou-
tables nids à bactéries. 80 % des peluches
analysées portaient des germes dangereux :
les pneumocoques !

Sal ière et poivrière
Ces deux contenants qui servent à assai-
sonner vos plats ne contiendraient pas que
du sel et du poivre mais aussi beaucoup de
micro-organismes. En 2008, une petite
étude de l’université de Virginie s'est inté-
ressée à 30 adultes qui avaient des symp-
tômes de rhume. 16 d'entre eux étaient
infectés par un rhinovirus. Ils ont dû dire
aux scientifiques quels objets ils avaient
touchés chez eux dans les 18 heures précé-
dentes et des analyses microbiologiques
ont été réalisées. Il est apparu que les trois
contenants testés qui servaient à saler et
poivrer étaient contaminés. Ces objets ont
comme inconvénients d'être utilisés par
plusieurs membres d'une même famille.

La télécommande de la télévision
Touchées par tous les doigts de la maison-
née, la télécommande est aussi un objet sus-
ceptible de collectionner des micro-orga-
nismes. Dans la même étude de l'université
de Virginie, les télécommandes étaient conta-
minées à 50 % par des germes.

Le clavier de l’ordinateur
Une étude de 2009 sur des claviers d'ordi-
nateur d'une université a montré que ceux
qui sont utilisés par différentes personnes
sont particulièrement à risque. Les auteurs
recommandent de nettoyer régulièrement
les claviers surtout si plusieurs personnes
sont amenées à les utiliser.

Les 10 pires nids à microbes dans la maison
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ALGER, ETABLISSEMENT DE TRANSPORT URBAIN ET SUBURBAIN

38 millions de personnes transportées en 2017

BOUMERDES, FILIÈRE AGRUMICOLE

Un créneau en plein essor

Le "nombre de personnes transportées en
2017 dans les bus et lignes de transport
relevant de l'Etablissement de transport
urbain et suburbain d'Alger (Etusa) a
atteint 38 millions en 2017, soit 150.000
passagers par jour", a indiqué le directeur
général de l'établissement, Abdelkader
Belmiloud.
Le "nombre des clients ayant emprunté les
bus et les lignes de transport relevant de
l'Etusa a atteint près de 38 millions en
2017 contre 27 millions en 2016", a en
effet déclaré M. Benmiloud à l'APS, préci-
sant que "cette hausse est due au renforce-
ment du parc autobus de l'établissement
avec l'affrètement de 300 nouveaux bus,
auquel s'ajoute la réception de nouveaux
bus suite à la signature de marchés d'acqui-
sition de près de 300 bus d'une valeur de 6
milliards de dinars. La convention qui a été
signée récemment en tant que marché de
gré à gré entre l'Etusa et la société
Algerian Motors Services Mercedes-Benz
sera entérinée le 31 janvier en cours pour
l'acquisition de 100 bus de transport
urbain de marque Connecto, pour un mon-
tant de 3 milliards de dinars", a fait savoir
le DG.
Dans le cadre du marché d'acquisition de
180 bus d'une valeur de 3 milliards de
dinars, l'Etablissement a réceptionné de la
Société nationale des véhicules industriels
de Rouiba (SNVI) jusque-là 82 bus, dont
10 en 2017, en attendant la réception de 98
autres. En vue de renforcer et d'élargir les
lignes de transport, 20 minibus de 25
sièges ont été acquis et 8 ont été réception-
nés en 2017, en attendant la réception de

12 autres prochainement, outre l'acquisi-
tion de 15 bus. Par ailleurs, 60 bus de 100
sièges sur un total de 100 bus seront mis
en service en février prochain, puis 40 bus
en septembre, dont 20 fonctionnant au gaz
naturel GNC. Dans le même contexte, M.
Benmiloud a indiqué que "dans le cadre des
projets de modernisation des moyens de
l'entreprise, il a été procédé à l'acquisition
de 5 camions en tant qu'ateliers mobiles
équipés pour lamaintenance des bus, outre
la fourniture de près de 670 bus munis du
système automatique de localisation".
Il a souligné que "l'Etusa accorde un inté-
rêt particulier à la formation du personnel
dans le cadre de son programme stratégique
de modernisation du secteur du transport et
ce, pour renforcer le service public, ajou-
tant que près de 14 millions de dinars ont
été débloqués en 2017 pour la formation
des chauffeurs, des cadres et des agents de
maintenance".
L'entreprise Etusa occupe plus de 15 % du
parc autobus contre 70 % pour le privé.
L'entreprise emploie plus de 3.700 travail-
leurs, dont 1.200 chauffeurs, 1.100 rece-
veurs et plus de 500 agents de maintenance
opérant par un système de roulement, avec
la création d'environ 700 nouveaux postes
durant 2017.
L'orateur a souligné que le "réseau des
lignes de l'entreprise avoisine les 150
lignes, dont 74 lignes d'autobus affrétés et
72 autobus classiques contenant 21 lignes
pour le service de nuit opérant au niveau
d'Alger. L'entreprise garantit des services
couvrant 2.689 km pour 3 millions d'ha-
bitants".

L'entreprise a créé, a-t-il dit, "une structure
de formation au profit des titulaires de per-
mis de conduire afin d'obtenir des certifi-
cats d'aptitude professionnelle pour le
transport de voyageurs, de marchandises et
de matériaux dangereux".
Après "la réalisation du projet qui vise
l'unification de la billetterie de tous les
moyens de transport en commun à Alger
(métro, tramway, autobus Etusa, trains et
téléphériques), l'unité de production des
billets magnétiques relevant de l'entreprise
à Staouéli produira 32 millions de billets
de métro comme première commande", a-
t-il dit, ajoutant que cette "unité sera mise
en conformité avec les critères requis pour
la production de billets magnétiques avec
l'aide de la société HP technologies".
Après achèvement du cahier de charges, un
appel d'offre national sera lancé en février
prochain afin d'affréter environ 200 auto-
bus relevant du secteur privé pour renfor-
cer les lignes qui seront opérationnelles à
compter de juillet prochain, a-t-il expli-
qué, ajoutant que les souscripteurs seront
tenus de proposer des autobus neufs ne
dépassant pas les 5 ans au 1er janvier
2018. L'entrée en service de ces autobus
permettra de créer plus de 800 nouveaux
postes de travail, en attendant la création
d'autres postes avec l'entrée en service pro-
chainement d'autobus achetés ou loués
dans le cadre des projets enregistrés, a-t-il
dit. L'entreprise œuvre à travers ces projets
à suivre les changements survenus sur la
carte de distribution des logements à
Alger.

APS

La filière agrumicole est en
plein essor à Boumerdès
actuellement, à tel point
qu'elle est en train de
concurrencer la filière viticole,
cette dernière octroyant à la
wilaya une place de
leadership avec 40 % de la
production nationale de raisin.

PAR BOUZIANE MEHDI

L a directrice des services agricples
(DSA), Mme Belakbi, a fait savoir à
l’APS, que le positionnement de la

filière agrumicole a été confirmé en 2017,
une année durant laquelle la wilaya a réa-
lisé une collecte de plus de 5 millions de
quintaux d’agrumes (toutes variétés
confondues), avec une hausse de près d'un
million de quintaux comparativement à
l’année d’avant (2016) et a estimé que la
croissance de la filière avait créé des
émules chez les producteurs, de plus en
plus motivés à produire de la quantité
mais aussi de la qualité.
Qualifiant la production de 2017 de "parti-
culière" comparativement aux trois der-
nières années, la même responsable a, par
ailleurs, fait part d’une moyenne de rende-
ment estimée entre 200 et 205 qx à l’hec-
tare, contre une moyenne de 100 à 120
qx/ha enregistrée ces trois dernières
années, expliquant que cette performance
par plusieurs facteurs réunis, parmi les-
quels les pluies enregistrées "juste à temps
et en quantités suffisantes", outre la dispo-

nibilité des eaux d’irrigation et d’engrais et
le recul des maladies végétales, entre
autres.
La DSA de Boumerdès espère que les
indices encourageants incitent à consacrer
davantage d’efforts pour développer la
filière, notamment au volet qualité, afin de
l’adapter aux critères mondiaux en vigueur
qui faciliteront son introduction sur le
marché mondial, selon Mme Belakbi, qui
ajoute, à l’APS, que cette production en
hausse incite également au lancement
d’une industrie de transformation dans le
domaine, par l’accompagnement des opé-
rateurs désireux d’investir dans la filière.
En dépit d’une disponibilité manifeste des
agrumes sur les marchés, leurs prix conti-
nuent à être instables, à l’image de
l’orange dont le kg se vend entre 80 et 180
da chez les détaillants, voire plus, a
affirmé l’APS, ajoutant que la clémentine
et le citron ne sont pas en reste puisque ce

dernier est parfois cédé à pas moins de 300
DA le kilo. Sur une surface globale de
plus de 2.200 hectares, dont 1.900 "haute-
ment productifs", au moins 13 variétés
d’agrumes sont produites à Boumerdès
selon les données fournies par la DSA.
En termes de variétés d’oranges cultivées,
la thomson navel et la washington navel
occupent la première place avec une SAU
de plus de 60 % de la superficie agrumi-
cole de la région, tandis que le reste est
cultivé en citrons et autres agrumes, a pré-
cisé l’APS, soulignant que plus de 1.000
agriculteurs activent dans la filière agru-
micole au niveau des vergers fertiles de La
Mitidja, à l’ouest de la wilaya, ainsi que
d’autres surfaces moins importantes dissé-
minées autour du périmètre de oued
Sebaou, à Baghlia, Sidi Daoud et Dellys.

B. M.

ILLIZI
1.217 personnes
vaccinées contre

la rougeole
Au moins 1.217 personnes ont été vac-
cinées contre la rougeole à In-Aménas
où ont été enregistrés 87 cas depuis le
début de la campagne de vaccination.
L’opération de vaccination a ciblé,
notamment, les populations des quar-
tiers où étaient apparus des cas de rou-
geole, à l’instar d’El-Wiam et des 100-
Hectares, après confirmation des échan-
tillons d’analyses transmis à l’Institut
Pasteur d’Alger. Un recul du nombre de
cas a été relevé, comparativement aux
premières semaines, grâce aux interven-
tions effectuées par deux équipes médi-
cales à travers la prévention par la vac-
cination et l’auscultation des habitants
des zones affectées, pour éviter la pro-
pagation de la maladie.
Près de la moitié, soit 44,85 % des per-
sonnes touchées par la maladie, se situe
dans la tranche d’âge d’un an à 5 ans,
selon le docteur Ahmim qui signale,
dans ce contexte, une disponibilité en
quantité suffisante du vaccin au niveau
des établissements de santé. Aucun
décès n’a été heureusement déploré des
suites de cette maladie éruptive cutanée.
Les services de la DSP ont pris la précau-
tion de mettre en place toutes les
mesures nécessaires pour éviter que la
maladie ne s’étende à d’autres régions.
Les autorités sanitaires invitent les
parents à veiller au respect du pro-
gramme national de vaccination de leurs
enfants et de se rapprocher des structures
de santé en cas d’apparition chez leurs
enfants de symptômes d’état grippal ou
de hausse de température, en plus de veil-
ler à l’hygiène du milieu afin
d’éviter ces maladies contagieuses.
Les cas de rougeole enregistrés ont tou-
ché différentes catégories d’âge situées
entre deux mois et 40 ans.

LAGHOUAT
8.713 logements
attribués en 2017

Quelque 8.713 logements, toutes for-
mules de construction confondues, ont
été attribués l’an dernier à travers la
wilaya de Laghouat, a-t-on appris, jeudi,
des responsables de la Direction locale
de l’habitat. La formule du Logement
public locatif (LPL) s’est taillée la part
du lion avec 3.668 unités attribuées au
chef-lieu de wilaya (1.558), à Aflou
(1.300), Hassi-R’mel et Ksar El-Hirane
(855), a indiqué le directeur de l’Habitat,
Mohamed Saïdani.
Cette tranche s’inscrit au titre d’un
ambitieux programme de 16.400 LPL
retenus pour la wilaya de Laghouat au
titre du programme quinquennal de déve-
loppement (2010/2014), dont une
tranche de 12.993 unités a été récep-
tionnée et 3.407 sont en cours de réali-
sation. Le responsable a fait état aussi
de l’attribution de 3.505 aides à l’habi-
tat rural en 2017, en signalant que cette
formule est très convoitée par le
citoyen.
Le parc immobilier de la wilaya de
Laghouat a été renforcé durant la même
période par l’attribution de 800 loge-
ments au titre du programme de l’Agence
nationale d’amélioration du logement
(AADL), en attendant la réception, cette
année, de 200 unités similaires dans la
commune d’Aflou et de 740 logements
promotionnels aidés (LPA).

APS
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OUARGLA, DIRECTION DE L'INDUSTRIE ET DES MINES

Mise en exploitation de 25 projets en 2017

CONSTANTINE, SOCIÉTÉ DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT

Installation de 15.500
compteurs en 2017

Vingt-cinq projets d'investissement sont
entrés en exploitation durant l'année
2017 dans la wilaya d'Ouargla, a indiqué
le directeur de l'industrie et des mines
(DIM). Implantés dans différentes zones
d'activités de la wilaya, ces projets ont
généré plus de 2.000 emplois, a affirmé
Abdelaziz Harrouz, à l'issue d'une ren-
contre avec des investisseurs locaux et
des membres du Club des entrepreneurs
et industriels de la Mitidja (CEIMI),
consacrée à l'exploration d'opportunités
d'investissement dans la wilaya.
Ils concernent divers segments indus-
triel, agro-industriel et de services, dont
la réalisation de pylônes électriques, la
laiterie, la fabrication de chlore, la trans-
formation de plastique et de papier, des
installations touristiques, des stations
services et autres, a-t-il indiqué.
En parallèle, 134 projets ont été lancés
en réalisation dans diverses branches
d'activités, telles que l'agro-industrie et
le bâtiment et travaux publics, et sont
appelés à générer de nombreux emplois,
a ajouté M. Harrouz en annonçant l'en-
trée en exploitation cette année de 18
projets prévoyant quelque 3.000
emplois.
La wilaya d'Ouargla a mis à la disposi-
tion des investisseurs une assiette fon-
cière totalisant 1.311 hectares répartis
sur 12 zones d'activités pour la localisa-

tion des projets d'investissement, qu'ils
soient industriels ou de services, a rap-
pelé le DIM d'Ouargla, estimant que le
futur parc industriel de Hassi-
Benabdallah (500 ha extensibles), appelé
à être aménagé prochainement, devra
donner une "bonne impulsion'' à la
dynamique de développement dans la
région. Ce projet implanté à proximité
de la RN-53, pour lequel est consacré un
investissement de près de 12 milliards
DA dans la cadre d'un programme natio-
nal d'une cinquantaine de parcs indus-
triels à travers le pays, sera réalisé selon
les standards internationaux en la
matière et offrira aux investisseurs un
cadre approprié pour leurs projets écono-
miques, a-t-il poursuivi.
Une vingtaine de projets d'investisse-
ment a été jusque-là localisée au niveau
de ce parc et concernent des activités en
rapport avec les hydrocarbures, l'agricul-
ture, la transformation, le recyclage de
déchets et autres.
Le directeur de l'industrie et des mines
d'Ouargla a fait état du lancement pro-
chain de l'investissement au niveau de la
ville nouvelle de Hassi-Messaoud, à la
faveur de la mise en place de son plan
d'aménagement comprenant une zone
d'activités et de logistique (ZAL) (965
ha) appelée à accueillir de nombreux
projets. Un autre pôle industriel existe

dans la wilaya déléguée de Touggourt
(160 km nord d'Ouargla) et concentre
plusieurs projets couvrant les besoins du
marché local, en plus d'une zone d'acti-
vités dans la commune de Nezla (300 ha)
qui devra être aménagée prochainement,
selon le DIM.
De son côté, le wali d'Ouargla,
Abdelkader Djellaoui, a mis en exergue,
lors de cette rencontre, les mesures inci-
tatives et les facilitations préconisées
pour encourager l'investissement dans la
wilaya, évoquant, dans ce cadre, des
exemples d'activités réussies dans divers
domaines, tels l'agriculture, le tourisme
et l'aquaculture.
Il a, en outre, appelé les investisseurs à
s'orienter vers la ville nouvelle de Hassi-
Messaoud qui offre une importante ZAL
pour la concrétisation de leurs projets
dans divers segments, à l'instar de l'hô-
tellerie, la promotion immobilière, le
transport et les services.
Cette rencontre entre dans le cadre des
activités initiées par le CEIMI dans dif-
férentes wilayas du pays afin de s'enqué-
rir des opportunités d'investissement
offertes et explorer des pistes de partena-
riat et de coopération avec des investis-
seurs locaux, a souligné le président du
club, Djamel Moula.

APS

Les 15.500 compteurs font
partie d’un total de 16.000
unités devant être installées
en 2017, alors que les 500
compteurs restants devraient
être posés avant la fin du mois
de février en cours.

PAR BOUZIANE MEHDI

L a Société de l’eau et de l’assainisse-
ment de Constantine (Seaco) a pro-
cédé, au cours de l’année 2017, à

l’installation de 15.500 compteurs d’eau
à travers le territoire de la wilaya, his-
sant ainsi le nombre d’abonnés actifs à
Constantine à 212.000 et réduisant la
proportion des foyers dont la consom-
mation d’eau est facturée au forfait à 6
%, a révélé à l’APS la direction de cette
entreprise.
Assistant du directeur général de l’entre-

prise et responsable de la communica-
tion à la Seaco, Kamel Sellaï a indiqué,
à l’APS, que ces compteurs font partie
d’un total de 16.000 unités devant être
installées en 2017, précisant que les 500
compteurs résiduels seront posés "avant
la fin du mois de février en cours’’.
Selon le même responsable, cette opéra-
tion, qui vise à "mettre un terme au sys-
tème de facturation forfaitaire", a permis
de hisser le nombre d’abonnés actifs à
Constantine à 212.000, avec un taux de
comptage de 94%, réduisant ainsi la pro-
portion des foyers dont la consomma-
tion d’eau est facturée au forfait à 6%.
A ce propos, M. Sellaï a affirmé que
dans 98% des cas, le problème de l’ab-
sence de compteurs est essentiellement
dû à des contraintes techniques liées à la
présence de colonnes montantes qui
empêchent leur installation et facturer
ainsi la consommation d’eau réelle des
ménages. Par ailleurs, il a fait savoir que
ces contraintes ne permettent pas à la

société de l’eau et de l’assainissement de
Constantine de procéder à la suspension
de l’alimentation en eau potable aux
foyers concernés par la tarification for-
faitaire et ce, même si ces derniers
cumulent plusieurs factures impayées.
Concernant les créances de l’entreprise,
elles sont détenues à hauteur de 62% par
les ménages et à 30% par les administra-
tions et les services, a signalé l’APS,
notant qu’entre 2010 et 2017, les abon-
nements ont enregistré une évolution de
22%, soit une hausse de près de 40.000
abonnés.
Avec un volume d’eau de 130 millions
de m3 mobilisé par an (34% d’eaux sou-
terraines et 65% d’eau du barrage de Beni
Haroun), le taux de desserte en eau pota-
ble en H24, dans la wilaya de
Constantine, est actuellement de 77%,
de 11% au quotidien, de 10% à raison
d’un jour sur deux et de 2% tous les
trois jours.

B. M.

BATNA
160 millions DA
pour relier les 2

voies de
contournement

de la ville
Un montant de 160 millions DA a été
octroyé au projet visant à relier entre
elles les deux voies Est et Nord de
contournement de la ville de Batna, a
indiqué, la semaine dernière, le direc-
teur des travaux publics, Abderahmane
Abdi. L’opération portera sur la
construction de deux ponts et un km
de routes de 25 mètres de large, selon
le même responsable qui a précisé que
les travaux entamés début février cou-
rant seront achevés "fin mars pro-
chain".
L’opération permettra à terme aux
habitants de la région El-Menchar de
rejoindre facilement les autres parties
de la ville et aux habitants du chef-lieu
de wilaya de sortir avec aisance de la
ville du côté Nord ou Est, a déclaré M.
Abdi. Le contournement Est reliant
Batna à Tazoult sur 12 km a été ouvert
à la circulation en 2014 tandis que le
second contournement en double voie
de 18 km a été inauguré au milieu de
l’année passée et sa réalisation avait
mobilisé 2,4 milliards DA.
Les deux voies ont atténué le trafic au
centre-ville de Batna en détournant les
automobilistes empruntant la RN-88
en direction d’Oum El Bouaghi,
Khenchela et Tébessa.

SOUK-AHRAS
Stage en
formation

aux gestes de
1ers secours

Un stage de formation international
pour mettre sur pied la première
équipe d’intervention algéro-tuni-
sienne en premiers secours a été orga-
nisé jeudi dernier dans la wilaya de
Souk-Ahras, a indiqué le président du
comité de wilaya du Croissant-Rouge
algérien (CRA), Mohamed Laïd
Aggouni.
Programmé à l’occasion du 60e anni-
versaire des évènements de Sakiet Sidi
Youcef, ce stage aura lieu au centre
social du CRA au profit de 30 béné-
voles du Croissant-Rouge de la wilaya
de Souk-Ahras (Algérie) et du gouver-
norat de Kef (Tunisie).
Six formateurs ont encadré le stage
qui s’est poursuivi jusqu’au 13
février, a indiqué la même source, sou-
lignant que cette formation habilitera
le CRA à accompagner la Protection
civile et la Conservation des forêts
lors d’éventuelles intervention en cas
de sinistres naturels.
Insistant sur l’importance stratégique
des wilayas frontalières, le responsa-
ble local du CRA a relevé que le stage
donnera lieu à la projection du docu-
mentaire de Saïd Oulmi "Algérie terre
d’accueil" sur les réfugiés algériens
durant l’indépendance du pays.

APS
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REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE
MINISTERE DES RESSOURCES EN EAU ET DE LʼENVIRONNEMENT

DIRECTION DES RESSOURCES EN EAU DE LA WILAYA DE MILA
Numéro dʼidentification fiscale : 099043019059513

AVIS DʼAPPEL DʼOFFRES NATIONAL OUVERT AVEC EXIGENCE DE CAPACITES MINIMALES
09/2018

Un appel dʻoffre national ouvert ave exigence de capacités minimales est lancé pour la réalisation des travaux relatifs au pro-
jet intitulé :`
“Réalisation dʼun réservoir de stockage de capacité de 20.000 M3 à MILA”

Les entreprises intéressées par le présent avis, non inscrites sur le registre des fraudeurs et ayant un certificat e qualification
et classification professionnelle dans le domaine de lʼhydraulique comme activité principale - catégorie cinq (V) et plus ayant
réalisé lʼun des ouvrages suivants :
-Un réservoir de capacité de 5000 M3 et plus
-Une station de traitement dʼeau potable
-Une station dʼépuration des eaux usées

Peuvent retirer le cahier des charges auprès de la direction des ressources en eau : Rue de LʼALN - Mila tel n°031 47 78
53/031 45 78 82 fax n° 031 47 79 53 dès la parution du présent avis dans les quotidiens nationaux
-Les offres doivent être accompagnées des pièces suivantes décrites dans le cahier des charges conformément décret prési-
dentiel n°15/247 du 16/09/2015 modifié et complété.

-A/DOSSIER DE CANDIDATURE :
1-Déclaration de candidature
2-Déclaration de probité signée
3-Le statut de lʼentreprise et le protocole dʼaccord éventuel (dans le cas dʼun groupement constitué précisant le chef de file
qui doit être majoritaire et la part de chaque membre en %)
4-Les documents relatifs aux pouvoirs habilitant les personnes à engager lʼentreprise
5-Le certificat de qualification et de classification professionnelles en activité principale en hydraulique catégorie cinq (V)
et plus
6-Les bilans financiers et les bilans (actif passif) pour les trois dernières années au commissaire au compte et visé par les ser-
vices des impôts
7-La liste nominative du personnel dʼencadrement et du personnel dʼexécution au siège et sur chantier avec leurs justificatifs
(diplômes et attestation dʼaffiliation CNAS valable trois mois à compter de la date de son établissement, attestations de tra-
mail des manœuvres spécialisés délivrées par lʼentrepreneur)
8-Attestation de mise à jour CNAS (en cours de validité)
9-La liste du matériel à utiliser pour la réalisation es travaux avec justification de lʼappartenance (photocopie de cartes grises
ou récépissé (en cours de validité) + attestation dʼassurances + lʼinventaire devra être approuvé par un expert agréé
10-Les attestation fournies par les maîtres dʼouvrages antérieures pour des travaux similaires réalisés comprenant le montant
et la nature et les quantités des travaux réalisés

-Offre technique :
1-La déclaration à souscrire suivant le modèle joint en annexe
2-Le planning prévisionnel des travaux et le phasage des travaux conformes au délai dʼexécution proposé
3-Le dossier dʼappel dʼoffres paraphé et signé (instruction aux soumissionnaires . CPS) portant ) la dernière page la mention
manuscrite “ lu et accepté”
4-Le mémoire technique justificatif

-Offre financière :
1-La lettre de soumission signée
2-Le bordereau des prix unitaires signé (BPU)
3-Le délai quantitatif et estimatif signé (DQE)

-Les offres doivent être déposées par les soumissionnaires à lʼadresse susdite

-Le dossier de candidature, lʼoffre technique et lʼoffre financière sont insérées dans des enveloppes séparées et cachetées,
indiquant la dénomination de lʼentreprise, la référence et lʼobjet de lʼappel dʼoffres ainsi que la mention “dossier de candida-
ture”, “offre technique” ou “offre financière”, selon le cas.
Ces enveloppes sont mises dans une autre enveloppe cachetée et anonyme comportant la mention “ne pas ouvrir que par
la commission dʼouverture des plis et jugement des offres”
“Réalisation dʻun réservoir de stockage de capacité de 20.000 M3 à Mila”

La durée de préparation des offre est fixée à vingt et un (21) jours à partir de la première parution de lʼavis dʼappel dʻoffres
dans le BOMOP ou dans les quotidiens nationaux.
-Si ce jour coïncide avec un jour férié ou un jour de repos légal, la durée de préparation des offres est prorogée jusquʼau jour
ouvrable suivant.
Le dépôt des offres est fixé le dernier jour de la durée de préparation des offres à 12 H comme dernière heure.
Lʼouverture des plis aura lieu en séance publique à quatorze (14) heures au siège de la direction des ressources en eau de
la wilaya de MILA sis à lʼadresse ci-dessus, le jour correspondant à la date de dépôt des offres.
Les soumissionnaires resteront engagés par leurs offres pendant la durée équivalente à la durée de préparation des offres +
trois (03) mois à compter de la date de la première parution de lʼavis dʼappel dʻoffres.
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Le président palestinien,
Mahmoud Abbas, a demandé,
mardi à New York, la tenue en
milieu d’année d’une
conférence internationale
pour la paix au Moyen-Orient,
appelant à la création d’un
mécanisme multilatéral
comme alternative à la
médiation américaine.

D ans un rare discours prononcé à
la tribune des Nations unies, le
président Abbas a été catégo-

rique concernant l’offre de paix amé-
ricaine en affirmant que les
Palestiniens allaient "s’opposer à
toute solution allant contre la légiti-
mité internationale".

Une alternative multilatérale à la
médiation américaine

"Nous sommes ici parce que les
Palestiniens souhaitent continuer à
travailler dans une atmosphère posi-
tive (...). Nous avons le courage de
dire oui et aussi le courage de dire
non et c’est une position appuyée par
le droit international", a déclaré
Mahmoud Abbas en réponse au plan
de paix que l’administration améri-
caine veut imposer unilatéralement.
Les affirmations que les Palestiniens
refusaient le dialogue "ne sont pas
vraies", a-t-il expliqué au Conseil de
sécurité car c’est "l’intransigeance
des Israéliens qui a provoqué l’échec

du processus de paix". "Israël s’est
détournée de la solution à deux
Etats", a-t-il ajouté.
Le président palestinien a rappelé, à
ce propos, la participation des
Palestiniens à la conférence de
Madrid en 1991 puis aux négociations
d’Oslo en 1994 en évoquant les huit
mois de discussions avec l’ancien
Premier ministre, Ehud Olmurt, et les
quatre rencontres initiées avec le pré-
sident Trump à Washington pour
relancer le processus de paix.
"Comment peut-on dire que les
Palestiniens refusent de négocier", a-
t-il enchaîné en affirmant que si "le
processus de paix est dans l’impasse"
c’est en raison de "la décision améri-
caine de retirer la question d’El-Qods

occupé de la table des négociations".

Pour une approche multilatérale
en vue de relancer un processus

de paix
"L’occupation qui était autrefois tem-
poraire est devenue une situation de
colonisation permanente", a dénoncé
Mahmoud Abbas et d’ajouter : "Israël
doit assumer ses responsabilités en
particulier en Cisjordanie où la situa-
tion est devenue intenable."
Lors de son discours, Mahmoud
Abbas a plaidé pour la création d’un
mécanisme multilatéral pour régler
toutes les questions liées à la paix au
Moyen-Orient conformément aux
accords d’Oslo. M. Abbas a exigé que
"les négociations pour la création de

ce mécanisme soient menées sur la
base des résolutions pertinentes des
Nations unies, et soient assorties d’un
calendrier concret permettant de
garantir le respect des accords
conclus". Il a également demandé la
convocation d’une conférence inter-
nationale sur la paix au Moyen-Orient
qui devrait reconnaître l’Etat de
Palestine comme membre à part
entière des Nations unies.
"Il s’agit d’un choix stratégique que
nous faisons en pensant aux généra-
tions futures", a indiqué Mahmoud
Abbas à la fin de ce discours ponctué
d’applaudissements. En signe de pro-
testation aux mesures américaines
unilatérales, le président palestinien a
quitté la salle du Conseil de sécurité
juste après avoir prononcé son dis-
cours, refusant d’assister aux allocu-
tions des ambassadeurs américain et
israélien auprès de l’Onu.

L'intergroupe Paix au Sahara occiden-
tal au Parlement européen a exprimé
mercredi sa "profonde inquiétude"
face au "manque de transparence"
dont a fait preuve la Commission
européenne lors des négociations avec
le Maroc pour la conclusion d'un
accord additionnel à l'accord d'asso-
ciation afin de se conformer à l'arrêt
de la Cour européenne de justice
(CJUE) rendu en décembre 2016.
"L'intergroupe exprime sa profonde
inquiétude quant à la manière avec
laquelle la Commission européenne a
procédé à la modification de l'accord
d'association UE-Maroc", a-t-il écrit
dans une lettre adressée à la commis-
sion du Commerce international au
Parlement européen.
Les membres de l'intergroupe se sont
dit également "très inquiets" par le
"manque de transparence" dans le
processus de négociation entre le
Maroc et la Commission européenne
et par les "tentatives" de celle-ci de
"contourner l'arrêt de la CJUE".

L'intergroupe a jugé la façon avec
laquelle les pourparlers se sont dérou-
lés "en contradiction avec les pro-
messes faites par le président de la
Commission européenne Jean Claude
Juncker" qui s'était engagé à ce que
l'exécutif européen fasse preuve de
"transparence lors des négociations
commerciales".
Les membres de l'intergroupe affir-
ment, à ce titre, que "l'UE se doit de
respecter les décisions de sa propre
Cour" car c'est "sa crédibilité qui est
en jeu", notamment après la décision
prise par l'exécutif européen d'activer
l'article 7 du traité de l'UE, encore
jamais utilisé, estimant qu’"il y a un
risque clair d’une violation grave de
l’Etat de droit en Pologne".
Rappelant que l'intergroupe a, précé-
demment, exprimé ses inquiétudes par
rapport à "l'opacité" qui a entouré les
pourparlers, l'intergroupe s'est dit
"surpris" par l'"arrangement rapide"
et "inattendu" paraphé par l'UE et le
Maroc le 31 janvier dernier, lui qui a,

pourtant, "suivi cette question de
près". Il a regretté, dans ce contexte,
que sa lettre adressée début février à la
commissaire européenne au
Commerce, Cécilia Malmström, dans
laquelle il dénonçait les informations
"contradictoires" fournies aux euro-
députés, soit "restée sans réponse".
Les eurodéputés membres de l'inter-
groupe ont assuré, en outre, que les
informations en leur possession mon-
trent qu'il est "peu probable" que l'ac-
cord paraphé le 31 janvier dernier res-
pecte un des points importants souli-
gnés dans l'arrêt de la CJUE concer-
nant l'obtention du consentement du
peuple du Sahara occidental.
Le 21 décembre 2016, la CJUE a
rendu un jugement établissant claire-
ment que les accords d’association et
de libéralisation UE-Maroc ne s’ap-
pliquaient pas au territoire du Sahara
occidental.

Agences

10 MONDE

CRISE EN SYRIE
Préserver l'unité
du pays et appels
à un règlement

politique
Les ministres russe et iranien des
Affaires étrangères ont souligné, lundi à
Moscou, la nécessité de préserver
l'unité et la souveraineté de la Syrie, au
moment où plusieurs zones de désesca-
lade dans la Ghouta orientale font objet
de bombardements faisant des morts et
des blessés parmi les civils. Le minis-
tre russe des Affaires étrangères Serguei
Lavrov et son homologue iranien
Mohamed JawadZarif, ont mis en garde
contre une possible division du pays
appelant à une "solution politique" en
vue de mettre fin au conflit qui dure
depuis 2011, lors du Forum internatio-
nal du Club de discussion sur le
Moyen-Orient, Valdaï, en Russie, M.
Lavrov a, à ce titre, appelé la commu-
nauté internationale à soutenir le peuple
syrien dans la mise en oeuvre des
recommandations de la conférence,
mettant en garde contre les mesures
"provocatrices" prises par les Etats-
Unis en Syrie, en contradiction avec
leurs déclarations officielles.
Dans ce contexte, M. Jawad Zarif a dit
qu'"en dépit de la défaite du groupe ter-
roriste autoproclamé Etat islamique
(EI/Daech) en Syrie et en Irak, sa
menace persiste, vu qu'il possède une
grande quantité d'armes fournis par les
Américains et que certains pays le sou-
tiennent jusqu'à présent".
Il a souligné que les Etats-Unis cher-
chent à travers une nouvelle vague d'in-
tervention étrangère à contrôler des
zones en Syrie en vue de les diviser
pour atteindre leurs objectifs géopoli-
tiques, appelant à cet effet tout le
monde à respecter l'unité et la souverai-
neté de la Syrie.

Agences

PALESTINE/ONU

Abbas rejette la médiation
américaine
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L'intergroupe sur le Sahara occidental
"inquiet" du "manque de transparence"
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L’œuvre littéraire "Le fils du
pauvre" de l'écrivain Mouloud
Feraoun a été ressuscitée à la
Maison de la culture Ali-
Zaâmoum de la ville de
Bouira, lors d’une conférence
animée par son fils Ali
Feraoun et le journaliste
écrivain Aghbalou Mohamed
Cherif.

L es participants à cette rencontre,
initiée par la Direction de la cul-
ture de la wilaya à l’occasion de

la célébration de la Journée nationale
du chahid, ont axé leurs interventions
sur les aspects sociologiques du pre-
mier livre de Feraoun, "Le fils du pau-
vre". Dans son roman, Mouloud
Feraoun voulait décrire cette misère
imposée par les forces coloniales fran-
çaises au peuple algérien, a souligné
le président de l’Association Feraoun,
Ali Feraoun, lors de cette conférence.
Publiée en 1950 sous l’ère coloniale,
cette œuvre littéraire peint l'enfance et
l'adolescence de l'auteur dans un vil-
lage de cette Kabylie montagneuse où
il fut, tour à tour, berger, élève stu-
dieux, puis instituteur. "Ce n'est pas
une histoire quelconque quoi qu'elle
retrace une vie très simple de par les
gens qui en sont les acteurs", a dit le
président de l’Association Feraoun.
Selon l'intervenant, Mouloud Feraoun
avait transmis un message fort aux
autorités coloniales via son œuvre qui
portait aussi sur les solutions pouvant
permettre au peuple algérien de se
libérer du joug colonial et de retrouver
sa dignité et mettre fin à la misère
qu’il vivait sous l’occupation fran-
çaise. "C’était exactement ça son mes-
sage, contrairement à ce qu’avaient
écrit les autres auteurs comme Albert
Camus", a expliqué le fils de Mouloud
Feraoun dans une déclaration à l’APS
en marge de cette rencontre. Né le 08
mars 1913 à Tizi Hibel, un village
montagneux de la commune d'Aït
Mahmoud, daïra de Beni Douala (Tizi

Ouzou), "Mouloud Feraoun ne voyait
que l’action armée comme seule solu-
tion au malheur que vivait l’Algérie
colonisée", a ajouté Ali Feraoun, qui a
été honoré à cette occasion par la
directrice de la Maison de la culture,
Cherbi Saliha.
A travers ses œuvres, "Le fils du pau-
vre", "Le journal", "L’anniversaire et
le sang", "La terre", ainsi que "La cité
des roses", Mouloud Feraoun avait
toujours l’intention de convaincre le
peuple que chaque citoyen algérien
avait sa place dans son propre pays
malgré les souffrances qu’il endurait
sous les exactions féroces de l’armée
coloniale française, c’est une façon
pour les mobiliser et les sensibiliser
sur la nécessité de se libérer du joug
de l’occupation et de la misère, a
relevé Ali Feraoun.
Pour sa part, l’écrivain et journaliste
Mohamed-Cherif Aghbalou a saisi
cette occasion pour parler de la forte
détermination de Mouloud Feraoun à
combattre l’existence coloniale fran-
çaise sur le sol algérien à travers ses
ouvrages comme "Le fils du pauvre"
et "La terre et le sang".
M. Aghbalou a mis en avant l’huma-

nisme et le courage de cet écrivain
révolutionnaire, tout en rappelant ces
écrits relatifs à ce sujet. "J’ai d’ail-
leurs écrit en 1987, dans le journal
El-Moudjahid, sur les aspects psycho-
logiques et sociologiques de quelques
œuvres de Mouloud Feraoun, dont un
article est intitulé “Les blessures de la
colère”, et j’ai aussi écrit dans El-
Watan (en 1991) un autre article por-
tant sur les valeurs nobles et le cou-
rage de l’écrivain intitulé “Humaniste
assassiné”", a précisé M. Aghbalou
lors de cette rencontre qui s’inscrit
dans le cadre d’une semaine d’activi-
tés organisées par la Direction de la
culture de Bouira pour la célébration
de la Journée nationale du chahid.
Dans le cadre des ces activités, "nous
avons organisé cette conférence pour
rendre un vibrant hommage à notre
écrivain Mouloud Feraoun via cette
journée consacrée aux valeurs et aux
aspects sociologiques de l’œuvre de
Feraoun", a expliqué à l’APS la direc-
trice de la Maison de la culture Ali-
Zaâmoum.

La pièce "Kaassek ya Socrate" de l'as-
sociation Rissala de M'sila a rem-
porté, dans la nuit de mardi à mer-
credi, le prix du Medjoubi d'or du
meilleur spectacle au terme de la 3e
édition des Journées nationales de
théâtre Azzedine-Medjoubi organi-
sées à Azzaba, wilaya de Skikda.
Mise en scène par Lahcène Betka et
écrite par Abderrezak Rebiï autour du
thème de la liberté de pensée et d'être,
la pièce a été jugée comme étant le
spectacle le plus complet de la mani-
festation, notamment sur le plan de
l'interprétation et la scénographie, a
assuré Antar Hellal, président du
comité de jury.
Les prix du Medjoubi d'argent et du
Medjoubi de bronze sont revenus, res-

pectivement, à "Siyadat Ennaïb'' de
l'association El Mouthaleth de
Guelma et "Bled zed'' de l'association
El Manar de Boumerdès. Le prix de la
meilleure interprétation masculine a
été décerné à Abdelhamid Belkhodja
pour son rôle dans "Sadiki Echabah"
de Chlef et celui de la meilleure inter-
prétation féminine à Zineb Bouazza
pour son rôle dans "Louabat El-mou-
louk", de l'association Rayane de Jijel.
Le prix d'encouragement baptisé du
nom du défunt réalisateur Ahmed
Boutata a été attribué à l'association
Ichraq de Skikda pour sa pièce
"Ightirab''.
Le prix de la meilleure interprétation
féminine prometteuse a été décerné,
ex aequo, à Céline Sahraoui de Médéa

et Nesrine Chemdi de Chlef, tandis
que celui de la meilleure interpréta-
tion masculine prometteuse a été attri-
buée à Merad Medjram et Kamel
Djefal. Composé des comédiensAntar
Hellal, Amel Himer et Athmane
Bendaoud ainsi que de la réalisatrice
Lynda Sellam, le jury de cette mani-
festation, ouverte le 15 février dernier,
a préconisé, notamment, d'encourager
les pièces écrites par des dramaturges
algériens et d'organiser des ateliers de
formation dans le domaine du théâtre
pour enfants.
Les organisateurs ont invité les autori-
tés locales à ériger àAzzaba un espace
pour le théâtre afin de pérenniser cette
manifestation théâtrale d'envergure.
La 3e édition des Journées nationales

de théâtre Azzedine-Medjoubi s’est
déroulée six jours durant à la maison
de jeunes de la ville d'Azzaba avec la
participation de neuf troupes venues
de Médéa, Blida, Alger, Chlef,
Guelma, Boumerdès, Jijel et M'sila.
La manifestation a été ouverte par la
présentation, hors compétition, de la
pièce "Oudhib'' du Centre des arts
dramatiques et scéniques de Sfax
(Tunisie) et a donné lieu à la distinc-
tion des artistes algériens Ahmed
Aïssa, Djamel Hamouda et Merouane
Mansouri ainsi que les Tunisiens
Hafidha Bendiaf et Latifa Gafsi.

MOULOUD FERAOUN RESSUSCITÉ

"Le fils du pauvre" à Bouira

JOURNÉES NATIONALES DE THÉÂTRE À SKIKDA

"Kaâssek ya Socrate" remporte le Medjoubi d'or

BLACK PANTHER
À ALGER

Programme
des projections
Le très attendu Black Panther,
adaptation cinéma du comic
Marvel du même nom, n’aura
pas boudé l’Algérie puisqu’il
sera projeté dès ce mois-ci à
Alger.
La salle Ibn Khaldoun, en par-
tenariat avec le distributeur
MD Ciné, projettera le nou-
veau blockbuster des studios
Marvel du 24 février au 8 mars
et ce, à raison d’une à deux
séances par jour.
Introduit dans Civil War, Black
Panther est le premier super-
héros africain et le film, déjà
un succès au box-office, rend
hommage aux diverses cul-
tures et légendes africaines.
Aux cotés de ce film, C’est
tout pour moi et Coco seront,
pour leur part, prolongés pour
une cinquième semaine d’ex-
ploitation. De quoi remplir
l’agenda des cinéphiles de la
ville.
Prix du ticket de Black
Panther : 700 DA.

Programme des projections
du 24 février au 08 mars :

24 février 2018 :
14h : Coco
16h : Black Panther
18h : C’est tout pour moi

25, 26 et 28 février 2018 :
15h : Black Panther
20h : Black Panther

2 mars 2018 :
15h : Coco
17h et 20h : Black Panther

Du 5 au 8 mars 2018 :
15h et 20h : Black Panther
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USMA-MCA,
que le spectacle

soit au rendez-vous
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Les équipes
algériennes
haut la main
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La 21e journée du Championnat de Ligue 1 Mobilis de football, prévue aujourd’hui, sera
marquée par le Classico d’Algérie entre l’USM Alger et le MC Alger, alors que le CR

Belouizdad effectuera un long et périlleux déplacement à Béchar pour défier la JS Saoura.
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REAL-PSG

Zidane très serein
selon Pirès

FC NANTES

Ranieri loin d’être un premier choix
pour la Fédération italienne

En s'imposant au match aller face
au Paris Saint-Germain (3-1), le
Real Madrid a pris une option sur la
qualification pour les quarts de
finale de la Ligue des Champions.
Et à l'approche de la manche
retour au Parc des Princes le 6
mars prochain, l'entraîneur
madrilène Zinédine Zidane serait
serein selon Robert Pirès.

"A près le match, j’ai parlé
avec Zidane. Il était très
serein par rapport à la qua-

lification. Clairement, on ne sait pas
ce qui se passera au retour. Des
médias français parlent de joueurs du
PSG très confiants. Mais le Real
Madrid a beaucoup d’expérience.
Zidane a beaucoup gagné comme
joueur et entraîneur. Quand tu es un
joueur comme Sergio Ramos ou

Cristiano Ronaldo, tu peux aider ton
équipe à gagner à Paris", a commenté
le consultant de beIN Sports pour
Marca. Du côté du PSG, on prône

l'union sacrée pour renverser cette
situation.

Le départ de Bale
déjà acté ?

Victime de blessures interminables
depuis trois ans, l’ailier Gareth Bale
(28 ans, 23 matchs et 9 buts toutes
compétitions cette saison) pourrait
quitter le Real Madrid l’été prochain.
Même si Zinedine Zidane assure
compter sur lui, Marca nous informe
que l’aventure du Gallois dans la capi-
tale espagnole touche à sa fin.
"La décision est déjà prise au sein du
club, Bale ne continuera pas à
Madrid", indique le média ibérique
qui insiste sur le fait que l’ancien Spur
est isolé dans le vestiaire. Pour le libé-
rer, Florentino Pérez réclamerait 90
millions d’euros. Manchester United,
sur les rangs depuis de nombreuses
années, pourrait passer à l'action.

S’il répondrait positivement à un appel
de la Fédération italienne, Claudio
Ranieri doit savoir qu’il est plutôt mal
placé sur ses tablettes.
Du côté de Nantes, tout est clair comme
de l’eau de roche : Claudio Ranieri est
partant pour devenir sélectionneur de
l’Italie et Waldemar Kita ne s’opposera
pas à une telle opportunité. Reste à
savoir ce que compte faire la Fédération
transalpine. La Gazzetta dello Sport du
jour a consacré un dossier à la question
et il apparaît que “Le Bricoleur” n’est
clairement pas favori.

Le plus sérieux candidat se nomme
Roberto Mancini. Le technicien est sous
contrat pour encore deux ans avec le
Zenith Saint-Petersbourg mais il a la
possibilité de partir sans indemnité à
chaque fin de championnat. Ce qui, pour
lui, signifie le 13 mai. Mancini a déjà
fait savoir qu’il serait chaud pour le
poste mais il doit compter avec la
concurrence d’Antonio Conte. Le mana-
ger de Chelsea ne cesse de répéter qu’il
veut rester à Londres jusqu’à la fin de
son contrat en 2019. Mais il semble tout
proche du licenciement, moins d’un an

après avoir été champion, et l’Italie
manquerait à sa famille.
Ces deux candidats sont la priorité de la
Fédération même s’ils présentent le
même problème : un salaire très élevé.
Or, après l’élimination de la Coupe du
monde 2018, la Federcalcio ne roule pas
sur l’or, bien au contraire. Si aucun des
deux ne veut baisser ses prétentions, le
nom de Claudio Ranieri reviendra à la
surface. On le voit, le Nantais a tout de
même peu de chances de parvenir à ses
fins…

MILAN

Donnarumma veut rejoindre
le PSG

A l'issue d'un feuilleton qui a fait couler beaucoup d'encre
l'été dernier, Gianluigi Donnarumma (18 ans, 25 matchs en
Serie A cette saison) avait finalement prolongé son contrat
avec le Milan AC. Sauf que la saison difficile du club lom-
bard a donné un petit coup au moral du gardien italien, dés-
ormais ouvert à un départ. Selon Quotidiano Sportive, la
jeune pépite transalpine n'a qu'un souhait : rejoindre le Paris
Saint-Germain à l'issue de l'exercice en cours. Ce n'est pas un
secret, le vice-champion de France en titre recherche un por-
tier pour la saison prochaine et Donnarumma fait partie des
cibles privilégiées.

MAN UTD

Raiola chercherait
à vendre Pogba !

Dans une situation délicate à Manchester United, le milieu de
terrain Paul Pogba (24 ans, 17 matchs et 3 buts en Premier
League cette saison) a été piqué à plusieurs reprises par son
entraîneur José Mourinho ces dernières semaines. Et selon
les informations du média américain Sports Illustrated,
l'agent de l'international français, Mino Raiola, a proposé les
services de son client à plusieurs formations européennes !

Récemment, l'ancien joueur de la Juventus Turin a été notam-
ment annoncé dans le viseur du Real Madrid. Si la situation
de Pogba continue d'empirer chez les Red Devils, un départ
l'été prochain, souhaité par la majorité des lecteurs de
Maxifoot, sera de plus en plus probable...

MAN CITY

Bernardo Silva confiant
pour Mendy

Victime d’une rupture des ligaments croisés du genou droit
en septembre dernier, le latéral gauche de Manchester City
Benjamin Mendy (23 ans, 4 matchs en Premier League cette
saison) fait son maximum pour revenir le plus vite possible et
ainsi disputer la Coupe du monde 2018 avec l'équipe de
France. Pour son coéquipier Bernardo Silva (23 ans, 25 appa-
ritions et 2 buts en Premier League cette saison), l'ancien
Marseillais va réussir son pari. "Bien sûr, c’est possible. C’est
quelqu’un qui travaille beaucoup. Je pense qu’il sera avec
nous d’ici trois semaines. S’il commence à jouer et qu’il
récupère bien, je pense qu’il sera là. Je l’espère pour lui. Je
suis content qu’il soit presque de retour. Il a une grande envie
d’aller à la Coupe du monde. J’en ai parlé avec lui et il m’a
dit que c’était un grand objectif pour lui de jouer cette com-
pétition. Il va tout faire pour être là", a assuré le Portugais
pour RMC. Etant donné les difficultés de Layvin Kurzawa et
Lucas Digne cette saison, le sélectionneur des Bleus Didier
Deschamps espère pouvoir compter sur Mendy.

SPORTS
CHELSEA

Un pont d'or
pour Hazard

Annoncé dans le viseur du Real
Madrid, Eden Hazard (27 ans, 36
matchs et 15 buts toutes compétitions
cette saison) pourrait quitter Chelsea
l'été prochain. Pour retenir son ailier,
le club londonien serait prêt à lui offrir
un pont d'or.
Selon les informations du Telegraph,
les dirigeants des Blues pourraient
effectivement lui proposer un salaire
hebdomadaire de 340.000 euros, soit
près de 17,7 millions d'euros par an,
afin de prolonger son contrat, qui
expire en juin 2020. Reste à savoir si
cela suffira à convaincre le Belge de
s'inscrire encore un peu plus sur la
durée avec Chelsea.

BARCELONE
Cinq joueurs
poussés vers

la sortie
L'été prochain, le FC Barcelone sou-
haite réaliser un gros coup et vise,
notamment, l'attaquant de l'Atletico
Madrid, Antoine Griezmann. Pour
libérer de la masse salariale, le club
catalan espère se séparer de cinq
joueurs devenus indésirables, annonce
Don Balon.
Lesquels sont-ils ? Lucas Digne,
André Gomes, Denis Suarez, Rafinha
et Gerard Deulofeu. Rappelons que
les deux derniers cités sont respective-
ment prêtés à l'Inter Milan et Watford.
Avis aux amateurs.

Les confidences
de Luis Suarez sur
Philippe Coutinho

Luis Suarez, qui avait connu Philippe
Coutinho à Liverpool, n’a jamais
caché ses bonnes relations avec son
ancien coéquipier. Il assure que le
Brésilien a évolué depuis Liverpool.
Barcelone a réalisé un mercato hiver-
nal assez mouvementé, notamment
marqué par la longue négociation
concernant Philippe Coutinho. Au
final, le Brésilien a bien rejoint le
Barça pour 160M€, bonus compris.
Une arrivée bénéfique pour les
Catalans, notamment félicitée par son
ancien coéquipier, Luis Suarez, qui
s'étaient connu à Liverpool entre 2013
et 2014. Dans un entretien pour
Revista Barça, ce dernier revient sur
son rôle de grand frère lors de son
départ de Liverpool.
« Philippe était très jeune quand il est
arrivé à Liverpool. Quand je suis
parti pour aller à Barcelone, j’ai
demandé à Steven Gerrard de prendre
soin de Philippe, mais Steven est parti
au Los Angeles Galaxy. Philippe a dû
prendre ses responsabilités. Il est très
timide, très calme et il a besoin de
gagner en confiance. Il est arrivé
enfant à Liverpool et aujourd’hui, je
vois ce qu’il est devenu », a ainsi
déclaré Luis Suarez.
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COMPÉTITIONS INTERCLUBS DE LA CAF

Les équipes algériennes
haut la main

La 21e journée du
Championnat de Ligue 1
Mobilis de football, prévue
aujourd’hui, sera marquée
par le Classico d’Algérie
entre l’USM Alger et le MC
Alger, alors que le CR
Belouizdad effectuera un
long et périlleux
déplacement à Béchar
pour défier la JS Saoura.

PAR MOURAD SALHI

L es yeux des puristes seront,
donc, braqués aujourd’hui
vers l'enceinte olympique du

5-Juillet, théâtre du rendez-vous
le plus attendu de la saison entre
les deux voisins de la capitale.
Une rencontre qui intervient dans
des circonstances particulières
pour chaque club. Si le MCAlger
a le vent en poupe après sa vic-
toire contre le leader CSC (3-0) et
la large victoire contre les
Congolais de l’Otoho Oyo (9-0),
l’USM Alger n’est pas bien lotie,
comme le confirment bien ces
deux journées sans victoire. Ce
qui va marquer plus cette rencon-
tre c’est la grande foule qui rem-
plira, à l'instar des confrontations
précédentes, les gradins du stade
5-Juillet. Sans se référer aux sta-
tistiques, le match d’aujourd’hui
s’annonce équilibré et ouvert à
tous les pronostics. L’entraîneur
des Rouge et Noir, Miloud
Hamdi, a reconnu lors de son
point de presse la difficulté de la
mission de son équipe contre un
Mouloudia qui respire la grande
forme. “Après deux matchs sans
victoire, nous sommes appelés à
réagir. Le derby s’annonce diffi-
cile, mais nous n’avons d’autre
choix que de réaliser une bonne
performance. J’espère qu’il se
jouera dans un fair-play total et
que le meilleur gagne’’, a-t-il
déclaré. Une chose est sûre, le
spectacle sera assuré dans les gra-
dins par les deux galeries en
attendant la réalité du terrain.

Le Chabab en péril
à Béchar

De son côté, le CR Belouizdad,
auréolé de sa qualification pour
les seizièmes de finale de la
Coupe de Confédération, effec-
tuera un long et périlleux déplace-
ment à Béchar pour donner la
réplique à la JS Saoura. Les pou-
lains de l’entraîneur marocain

Rachid Taoussi tenteront d’aller
chercher un résultat positif à
Béchar pour s'éloigner de la zone
dangereuse. “Le déplacement à
Béchar s’annonce difficile. Mais
cela ne veut pas dire que nous
allons se présenter dans la peau
d’un vaincu expiatoire. Nous
allons faire de notre mieux pour
revenir avec un bon résultat pour
s’éloignera du danger’’, a déclaré
le technicien du Chabab. Le club
phare de Laâquiba occupe actuel-
lement la 11e place au classement
général avec 22 points.
La JS Saoura, dont la dernière
victoire remonte à la 16e journée
face à la JS Kabylie (2-0), tentera
de confirmer son invincibilité à
domicile et renouer du coup avec
les victoires. Les Bécharois, qui
occupent la 4e place au classe-
ment général avec un total de 31
points, visent une place sur le
podium. Une chose est sûre, le
club phare de la Saoura, qui n’a
pas perdu le moindre match sur
ses bases du 20-Août 55, part
favori dans ce match.

L’Aigle noir pour
la confirmation

L'Entente de Sétif, qui a renoué
avec la victoire lors de la précé-
dente journée en battant le CRB
(2-1), ne compte pas effectuer le

déplacement à Médéa avec la
fleur au fusil. Les poulains de
l’entraîneur Abdelhak Benchikha,
qui sont sur un nuage, visent un
bon résultat qui viendrait confir-
mer leur réveil. Le technicien
Benchikha reconnaît la difficulté
de la tâche de son groupe à
Béchar mais il avoue qu’il fera
tout son possible pour revenir
avec un bon exploit. “D’abord,
j’aurais aimé que ce match soit
reporté. Nous avons effectué un
long voyage en Centrafrique et
maintenant nous allons se rendre
directement à Médéa. Nous
n’avons même pas eu le temps
pour se préparer. Les choses ne
s’annoncent pas aussi faciles,
mais nous n’allons pas se pré-
senter à Béchar dans la peau
d’un vaincu expiatoire’’, a dit le
technicien Benchikha.
L'Olympique de Médéa, battu sur
le terrain de l'US Biskra (2-0), se
présentera aujourd’hui sur ses
bases avec la ferme intention de
l'emporter et éviter d'entrer dans
les calculs de la fin de saison.

Occupant actuellement la 9e
place avec 23 points, cette jeune
formation de Médéa est appelée à
sortir le grand jeu pour éviter
toute surprise sur ses bases.

Blida veut entretenir
l’espoir du maintien

La lanterne rouge l'USM Blida,
dont le maintien est sérieusement
compromis, jouera à domicile
face au DRB Tadjenanet, premier
non-relégable, avec l'objectif
d'entretenir l'espoir de rester en
Ligue 1. Ce qui serait un véritable
miracle pour l'équipe phare de la
ville des Roses qui souffre énor-
mément cette saison sur tous les
plans. Avec 12 points seulement,
l’USM Blida tentera de gagner le
match d’aujourd’hui à domicile et
devant son public. Mais attention,
le DRB Tadjenanet, qui reste sur
une victoire à domicile contre la
JS Kabylie, tentera de confirmer
aujourd’hui et s’éloigner de la
zone des turbulences.

M. S.

L'ES Sétif, le MC Alger et
le CR Belouizdad, les trois
équipes algériennes
engagées au tour
préliminaire des
compétitions interclubs
de la CAF, ont réussi à se
qualifier pour les 16es de
finale, dont les matchs se
dérouleront en mars
prochain avant la phase
de poules.

E n Ligue des champions,
l’ES Sétif, comme prévu,
s’est facilement qualifiée

aux dépens des Centrafricains du
Real Bangui. Le représentant
algérien, qui a étrillé son adver-
saire il y a dix jours à Sétif (6-0),
a réussi à imposer le nul vierge
(0-0) au stade Barthélémy-
Boganda de Bangui.
Le vainqueur de l’édition 2014
affrontera au prochain tour les
Ghanéens d'Aduana Stars qui ont
sorti les Libyens d’Al-Tahadi (0-
1, 2-0). De son côté, le MC
Alger, qui a renoué avec la Ligue
des champions après plusieurs
années d'absence, a infligé une
véritable correction à une
modeste formation congolaise de
l'AS Otoho sur le score sans
appel de 9-0 mercredi soir au
stade 5-Juillet de la capitale dans
des conditions climatiques très
difficiles. L'attaquant Nekkache
a été l'artisan majeur de ce large
succès des Vert et Rouge avec un
quadruplé historique. Les
hommes de Bernard Casoni peu-
vent désormais préparer sereine-
ment le derby algérois contre
leur rival de toujours l'USM
Alger, samedi à 17h00 au stade
olympique.
En seizièmes de finale de la pres-

tigieuse compétition africaine
des clubs, le MCA sera opposé à
la formation nigériane du
Ministère des Montagnes, du
Feu et des Miracles (MFM) qui a
réussi l'exploit de sortir les
Maliens du Real Bamako (1-1,
1-0) pour leur première sortie
africaine. Le club algérien aura
l'avantage de jouer la manche
retour à domicile (16-18 mars).
En Coupe de la Confédération,
le CR Belouizdad n’a pas
éprouvé de difficultés face aux
Maliens de Onze Créateurs.
Après un nul (1-1) arraché au
stade Modibo-Keïta de Bamako,
les Algériens se sont imposés (2-
0) au stade du 20-Août 1955
d’Alger.
Il aura fallu attendre la demi-
heure de jeu pour assister à la
première véritable occasion des
Belouizdadis. Coup franc de
Bechou, buteur au match aller,
repoussé par le poteau mais le
défenseur Bouchar était au bon
endroit pour pousser le cuir au
fond des filets.
Les Maliens tenteront en
seconde mi-temps de revenir au
score, notamment par Lamine
Diakité qui hérita d’une passe

lumineuse de Souleymane
Dembélé, mais voit son tir
stoppé par le gardien Salhi, qui
évite l’égalisation à son équipe.
Les tentatives maliennes vont
s’avérer vaines jusqu’à ce que
Lakroum mette son équipe à
l’abri à la 70e minute en inscri-
vant le second but.
Au prochain tour, le CRB affron-
tera les Zambiens de Nkana,
exemptés du tour préliminaire.
Match aller à Alger pour les
hommes de Rachid Taoussi dont
l'objectif reste, cependant, le
maintien en Ligue 1 Mobilis, ce
qui passe déjà par un résultat
positif samedi contre la JS
Saoura à Béchar.
L'USM Alger, second club algé-
rien aligné en Coupe de la
Confédération, était exempté du
tour préliminaire. Demi-fina-
listes de la précédente édition de
la Ligue des champions, les
Usmistes affronteront les
Congolais de l'AS Maniema en
1/16es de finale. Les Algérois se
déplaceront au match aller (6-7
mars) avant d'accueillir leur
adversaire au match retour à
Alger (16-18 mars).

APS

L’international algérien Saïd
Benrahma a fait part dans un
entretien à La Nouvelle
République de son admiration
pour la star des Foxes Riyad
Mahrez.
Le joueur algérien, auteur d’un
but vendredi dernier en Ligue 2
française, a déclaré : « Je suis
hyper-content de ce qui m’arrive
ici. Je joue, j’enchaîne les
matchs, c’est parfait », il a ajouté
concernant son souhait de retour

en sélection : « Je n’ai eu aucun
contact avec Rabah Madjer mais
je suis à sa disposition bien sûr.
J’ai joué un match avec l’Algérie
quand Christian Gourcuff était
sélectionneur (en 2015 contre le
Sénégal). Ce serait une fierté de
porter à nouveau ce maillot. »
Questionné sur les joueurs qui
inspiraient le jeune avant-centre
de Châteauroux, Benrahma a
déclaré : « Il y en a un avec qui
j’ai joué et qui est un phéno-

mène, c’est Hatem Ben Arfa. Je
lui parle de temps en temps au
téléphone mais on n’évoque pas
sa situation actuelle au PSG.
J’aime bien Eden Hazard, Riyad
Mahrez et bien sûr Messi et
Neymar. ». L’attaquant de 22 ans
évolue actuellement au LB
Châteaurou en Ligue 2 française,
Benrahma est passé par Angers
SCO et Ajaccio, prêté à chaque
reprise par l’OGC Nice.

LIGUE 1 MOBILIS (22e JOURNÉE)

Trois matchs avancés
aux 1er et 2 mars

Trois matchs de la 22e journée du
Championnat de Ligue 1 Mobilis ont été
avancés aux 1er et 2 mars pour permettre au
CRB, à l'USMA et à l'ESS de préparer les
seizièmes de finale aller des compétitions
interclubs de la CAF, a indiqué, jeudi, la
Ligue de football professionnel (LFP).
Les rencontres CR Belouizdad-O Médéa et
US Biskra-USM Alger se joueront le 1er
mars prochain alors que le match ES Sétif-
CS Constantine aura lieu le 2 mars.
Les autres rencontres de la 22e journée se
dérouleront les 9, 10 et 13 mars, précise la
même source. D'autre part, l'instance char-
gée de la gestion de la compétition a avancé
la rencontre USM Alger-ES Sétif de la 23e
journée au 13 mars prochain à 17h00.

EN U21

La sélection
palestinienne à Alger
La sélection nationale de la Palestine est
arrivée le 22 février 2018 à Alger en marge
de la rencontre prévue pour le mardi 27
février 2018 à 18h00 au stade du 5-Juillet
face à la sélection nationale algérienne des
U21. Les U21 algériens seront en regroupe-
ment du 24 au 28 février 2018 pour prépa-
rer la rencontre. Le match face à la Palestine
est destiné à préparer les Jeux méditerra-
néens 2018 à Tarragone en Espagne ainsi
que les éliminatoires des Jeux Olympiques
2020 au Japon.
La sélection palestinienne arrivée dans
l’après-midi à l’aéroport Houari-
Boumediène sera hébergée au Centre tech-
nique de Sidi Moussa.

ITALIE

La cote de Bennacer
s'élève à 5 millions

Arrivé en provenance des U21 d'Arsenal
pour un million d'euros cet été, l'internatio-
nal algérien Ismaël Bennacer est devenu en
peu de temps l'un des joueurs importants
d'Empoli en Série B.
Le jeune milieu algérien de 20 ans, qui se
trouve dans le viseur de plusieurs clubs ita-
liens de Série A et de son ancienne équipe
Arsenal qui peut toujours le récupérer, voit
sa valeur marchande augmenter de 400%
par rapport à son prix d'achat, soit 5 millions
d'euros.
Une valeur qui va certainement pousser
Bennacer à redoubler d'effort pour conti-
nuer à s'illustrer avec l'Empoli qui est leader
de la deuxième division du championnat ita-
lien et l'un des grands favoris pour rejoindre
la Serie A la saison prochaine.
Le milieu de terrain international algérien a
disputé 24 matchs et offert deux passes
décisives.

LIGUE 1 MOBILIS (21e JOURNÉE)

USMA-MCA, que le spectacle
soit au rendez-vous

CYCLISME/GRAND PRIX
INTERNATIONAL

D'ALGER
Hamza Yacine
remporte la 3e

étape à Rouiba
Le coureur cycliste algérien
Hamza Yacine (GS Pétroliers) a
remporté la troisième étape de la
15e édition du Grand Prix inter-
national cycliste d'Alger (20-23
février) longue de 112,5 km sur
un circuit fermé, disputée jeudi
à Rouiba.
Hamza Yacine a franchi la ligne
en 2h 28' 51" devançant dans
l'ordre son compatriote Youcef
Reguigui (Sovac Natura4 Ever)
et le Grec Kastrodas Charalam
(Juva Partizan Pro Cycling),
crédités du même temps.
Le Belge Bille Gaetan (Sovac
Natura4 Ever) vainqueur de la
1re étape à Souidania conserve
le maillot jaune de leader.
De leur côté, les Algériens
Reguigui et Hamza Yacine gar-
dent, eux aussi, respectivement
le maillot vert du meilleur
sprinteur et maillot blanc du
meilleur espoir, alors que le
maillot à pois du meilleur grim-
peur est toujours sur les épaules
de l'Espagnol Reguiro Corral
Gabriel, sociétaire de l'équipe
Vib Sport de Bahreïn.
La 4e et dernière étape se dérou-
lera vendredi à partir de 15h00 :
Circuit d'Alger (106 km) tracé
autour du ministère des Affaires
étrangères.
PourÒrappel, l'Algérien
Abdellah Benyoucef du GS
Pétroliers avait remporté le 14e
Grand Prix international cycliste
d'Alger 2017.

APS

FRANCE

Benrahma : “Aucun contact avec Madjer”

Programme des matchs
Alger (stade 5-Juillet) : USMAlger-MC Alger
Béchar (stade 20-Août) : JS Saoura-CR Belouizdad
Médéa (stade Imam-Lahoua) : O Médéa-ES Sétif
Blida (stade des Frères Brakni) : USM Blida-DRB Tadjenanet



LIGUE 1 MOBILIS (21e JOURNÉE)

USMA-MCA,
que le spectacle

soit au rendez-vous

COMPÉTITIONS INTERCLUBS DE LA CAF

Les équipes
algériennes
haut la main
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La 21e journée du Championnat de Ligue 1 Mobilis de football, prévue aujourd’hui, sera
marquée par le Classico d’Algérie entre l’USM Alger et le MC Alger, alors que le CR

Belouizdad effectuera un long et périlleux déplacement à Béchar pour défier la JS Saoura.
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REAL-PSG

Zidane très serein
selon Pirès

FC NANTES

Ranieri loin d’être un premier choix
pour la Fédération italienne

En s'imposant au match aller face
au Paris Saint-Germain (3-1), le
Real Madrid a pris une option sur la
qualification pour les quarts de
finale de la Ligue des Champions.
Et à l'approche de la manche
retour au Parc des Princes le 6
mars prochain, l'entraîneur
madrilène Zinédine Zidane serait
serein selon Robert Pirès.

"A près le match, j’ai parlé
avec Zidane. Il était très
serein par rapport à la qua-

lification. Clairement, on ne sait pas
ce qui se passera au retour. Des
médias français parlent de joueurs du
PSG très confiants. Mais le Real
Madrid a beaucoup d’expérience.
Zidane a beaucoup gagné comme
joueur et entraîneur. Quand tu es un
joueur comme Sergio Ramos ou

Cristiano Ronaldo, tu peux aider ton
équipe à gagner à Paris", a commenté
le consultant de beIN Sports pour
Marca. Du côté du PSG, on prône

l'union sacrée pour renverser cette
situation.

Le départ de Bale
déjà acté ?

Victime de blessures interminables
depuis trois ans, l’ailier Gareth Bale
(28 ans, 23 matchs et 9 buts toutes
compétitions cette saison) pourrait
quitter le Real Madrid l’été prochain.
Même si Zinedine Zidane assure
compter sur lui, Marca nous informe
que l’aventure du Gallois dans la capi-
tale espagnole touche à sa fin.
"La décision est déjà prise au sein du
club, Bale ne continuera pas à
Madrid", indique le média ibérique
qui insiste sur le fait que l’ancien Spur
est isolé dans le vestiaire. Pour le libé-
rer, Florentino Pérez réclamerait 90
millions d’euros. Manchester United,
sur les rangs depuis de nombreuses
années, pourrait passer à l'action.

S’il répondrait positivement à un appel
de la Fédération italienne, Claudio
Ranieri doit savoir qu’il est plutôt mal
placé sur ses tablettes.
Du côté de Nantes, tout est clair comme
de l’eau de roche : Claudio Ranieri est
partant pour devenir sélectionneur de
l’Italie et Waldemar Kita ne s’opposera
pas à une telle opportunité. Reste à
savoir ce que compte faire la Fédération
transalpine. La Gazzetta dello Sport du
jour a consacré un dossier à la question
et il apparaît que “Le Bricoleur” n’est
clairement pas favori.

Le plus sérieux candidat se nomme
Roberto Mancini. Le technicien est sous
contrat pour encore deux ans avec le
Zenith Saint-Petersbourg mais il a la
possibilité de partir sans indemnité à
chaque fin de championnat. Ce qui, pour
lui, signifie le 13 mai. Mancini a déjà
fait savoir qu’il serait chaud pour le
poste mais il doit compter avec la
concurrence d’Antonio Conte. Le mana-
ger de Chelsea ne cesse de répéter qu’il
veut rester à Londres jusqu’à la fin de
son contrat en 2019. Mais il semble tout
proche du licenciement, moins d’un an

après avoir été champion, et l’Italie
manquerait à sa famille.
Ces deux candidats sont la priorité de la
Fédération même s’ils présentent le
même problème : un salaire très élevé.
Or, après l’élimination de la Coupe du
monde 2018, la Federcalcio ne roule pas
sur l’or, bien au contraire. Si aucun des
deux ne veut baisser ses prétentions, le
nom de Claudio Ranieri reviendra à la
surface. On le voit, le Nantais a tout de
même peu de chances de parvenir à ses
fins…

MILAN

Donnarumma veut rejoindre
le PSG

A l'issue d'un feuilleton qui a fait couler beaucoup d'encre
l'été dernier, Gianluigi Donnarumma (18 ans, 25 matchs en
Serie A cette saison) avait finalement prolongé son contrat
avec le Milan AC. Sauf que la saison difficile du club lom-
bard a donné un petit coup au moral du gardien italien, dés-
ormais ouvert à un départ. Selon Quotidiano Sportive, la
jeune pépite transalpine n'a qu'un souhait : rejoindre le Paris
Saint-Germain à l'issue de l'exercice en cours. Ce n'est pas un
secret, le vice-champion de France en titre recherche un por-
tier pour la saison prochaine et Donnarumma fait partie des
cibles privilégiées.

MAN UTD

Raiola chercherait
à vendre Pogba !

Dans une situation délicate à Manchester United, le milieu de
terrain Paul Pogba (24 ans, 17 matchs et 3 buts en Premier
League cette saison) a été piqué à plusieurs reprises par son
entraîneur José Mourinho ces dernières semaines. Et selon
les informations du média américain Sports Illustrated,
l'agent de l'international français, Mino Raiola, a proposé les
services de son client à plusieurs formations européennes !

Récemment, l'ancien joueur de la Juventus Turin a été notam-
ment annoncé dans le viseur du Real Madrid. Si la situation
de Pogba continue d'empirer chez les Red Devils, un départ
l'été prochain, souhaité par la majorité des lecteurs de
Maxifoot, sera de plus en plus probable...

MAN CITY

Bernardo Silva confiant
pour Mendy

Victime d’une rupture des ligaments croisés du genou droit
en septembre dernier, le latéral gauche de Manchester City
Benjamin Mendy (23 ans, 4 matchs en Premier League cette
saison) fait son maximum pour revenir le plus vite possible et
ainsi disputer la Coupe du monde 2018 avec l'équipe de
France. Pour son coéquipier Bernardo Silva (23 ans, 25 appa-
ritions et 2 buts en Premier League cette saison), l'ancien
Marseillais va réussir son pari. "Bien sûr, c’est possible. C’est
quelqu’un qui travaille beaucoup. Je pense qu’il sera avec
nous d’ici trois semaines. S’il commence à jouer et qu’il
récupère bien, je pense qu’il sera là. Je l’espère pour lui. Je
suis content qu’il soit presque de retour. Il a une grande envie
d’aller à la Coupe du monde. J’en ai parlé avec lui et il m’a
dit que c’était un grand objectif pour lui de jouer cette com-
pétition. Il va tout faire pour être là", a assuré le Portugais
pour RMC. Etant donné les difficultés de Layvin Kurzawa et
Lucas Digne cette saison, le sélectionneur des Bleus Didier
Deschamps espère pouvoir compter sur Mendy.

SPORTS
CHELSEA

Un pont d'or
pour Hazard

Annoncé dans le viseur du Real
Madrid, Eden Hazard (27 ans, 36
matchs et 15 buts toutes compétitions
cette saison) pourrait quitter Chelsea
l'été prochain. Pour retenir son ailier,
le club londonien serait prêt à lui offrir
un pont d'or.
Selon les informations du Telegraph,
les dirigeants des Blues pourraient
effectivement lui proposer un salaire
hebdomadaire de 340.000 euros, soit
près de 17,7 millions d'euros par an,
afin de prolonger son contrat, qui
expire en juin 2020. Reste à savoir si
cela suffira à convaincre le Belge de
s'inscrire encore un peu plus sur la
durée avec Chelsea.

BARCELONE
Cinq joueurs
poussés vers

la sortie
L'été prochain, le FC Barcelone sou-
haite réaliser un gros coup et vise,
notamment, l'attaquant de l'Atletico
Madrid, Antoine Griezmann. Pour
libérer de la masse salariale, le club
catalan espère se séparer de cinq
joueurs devenus indésirables, annonce
Don Balon.
Lesquels sont-ils ? Lucas Digne,
André Gomes, Denis Suarez, Rafinha
et Gerard Deulofeu. Rappelons que
les deux derniers cités sont respective-
ment prêtés à l'Inter Milan et Watford.
Avis aux amateurs.

Les confidences
de Luis Suarez sur
Philippe Coutinho

Luis Suarez, qui avait connu Philippe
Coutinho à Liverpool, n’a jamais
caché ses bonnes relations avec son
ancien coéquipier. Il assure que le
Brésilien a évolué depuis Liverpool.
Barcelone a réalisé un mercato hiver-
nal assez mouvementé, notamment
marqué par la longue négociation
concernant Philippe Coutinho. Au
final, le Brésilien a bien rejoint le
Barça pour 160M€, bonus compris.
Une arrivée bénéfique pour les
Catalans, notamment félicitée par son
ancien coéquipier, Luis Suarez, qui
s'étaient connu à Liverpool entre 2013
et 2014. Dans un entretien pour
Revista Barça, ce dernier revient sur
son rôle de grand frère lors de son
départ de Liverpool.
« Philippe était très jeune quand il est
arrivé à Liverpool. Quand je suis
parti pour aller à Barcelone, j’ai
demandé à Steven Gerrard de prendre
soin de Philippe, mais Steven est parti
au Los Angeles Galaxy. Philippe a dû
prendre ses responsabilités. Il est très
timide, très calme et il a besoin de
gagner en confiance. Il est arrivé
enfant à Liverpool et aujourd’hui, je
vois ce qu’il est devenu », a ainsi
déclaré Luis Suarez.



Le président palestinien,
Mahmoud Abbas, a demandé,
mardi à New York, la tenue en
milieu d’année d’une
conférence internationale
pour la paix au Moyen-Orient,
appelant à la création d’un
mécanisme multilatéral
comme alternative à la
médiation américaine.

D ans un rare discours prononcé à
la tribune des Nations unies, le
président Abbas a été catégo-

rique concernant l’offre de paix amé-
ricaine en affirmant que les
Palestiniens allaient "s’opposer à
toute solution allant contre la légiti-
mité internationale".

Une alternative multilatérale à la
médiation américaine

"Nous sommes ici parce que les
Palestiniens souhaitent continuer à
travailler dans une atmosphère posi-
tive (...). Nous avons le courage de
dire oui et aussi le courage de dire
non et c’est une position appuyée par
le droit international", a déclaré
Mahmoud Abbas en réponse au plan
de paix que l’administration améri-
caine veut imposer unilatéralement.
Les affirmations que les Palestiniens
refusaient le dialogue "ne sont pas
vraies", a-t-il expliqué au Conseil de
sécurité car c’est "l’intransigeance
des Israéliens qui a provoqué l’échec

du processus de paix". "Israël s’est
détournée de la solution à deux
Etats", a-t-il ajouté.
Le président palestinien a rappelé, à
ce propos, la participation des
Palestiniens à la conférence de
Madrid en 1991 puis aux négociations
d’Oslo en 1994 en évoquant les huit
mois de discussions avec l’ancien
Premier ministre, Ehud Olmurt, et les
quatre rencontres initiées avec le pré-
sident Trump à Washington pour
relancer le processus de paix.
"Comment peut-on dire que les
Palestiniens refusent de négocier", a-
t-il enchaîné en affirmant que si "le
processus de paix est dans l’impasse"
c’est en raison de "la décision améri-
caine de retirer la question d’El-Qods

occupé de la table des négociations".

Pour une approche multilatérale
en vue de relancer un processus

de paix
"L’occupation qui était autrefois tem-
poraire est devenue une situation de
colonisation permanente", a dénoncé
Mahmoud Abbas et d’ajouter : "Israël
doit assumer ses responsabilités en
particulier en Cisjordanie où la situa-
tion est devenue intenable."
Lors de son discours, Mahmoud
Abbas a plaidé pour la création d’un
mécanisme multilatéral pour régler
toutes les questions liées à la paix au
Moyen-Orient conformément aux
accords d’Oslo. M. Abbas a exigé que
"les négociations pour la création de

ce mécanisme soient menées sur la
base des résolutions pertinentes des
Nations unies, et soient assorties d’un
calendrier concret permettant de
garantir le respect des accords
conclus". Il a également demandé la
convocation d’une conférence inter-
nationale sur la paix au Moyen-Orient
qui devrait reconnaître l’Etat de
Palestine comme membre à part
entière des Nations unies.
"Il s’agit d’un choix stratégique que
nous faisons en pensant aux généra-
tions futures", a indiqué Mahmoud
Abbas à la fin de ce discours ponctué
d’applaudissements. En signe de pro-
testation aux mesures américaines
unilatérales, le président palestinien a
quitté la salle du Conseil de sécurité
juste après avoir prononcé son dis-
cours, refusant d’assister aux allocu-
tions des ambassadeurs américain et
israélien auprès de l’Onu.

L'intergroupe Paix au Sahara occiden-
tal au Parlement européen a exprimé
mercredi sa "profonde inquiétude"
face au "manque de transparence"
dont a fait preuve la Commission
européenne lors des négociations avec
le Maroc pour la conclusion d'un
accord additionnel à l'accord d'asso-
ciation afin de se conformer à l'arrêt
de la Cour européenne de justice
(CJUE) rendu en décembre 2016.
"L'intergroupe exprime sa profonde
inquiétude quant à la manière avec
laquelle la Commission européenne a
procédé à la modification de l'accord
d'association UE-Maroc", a-t-il écrit
dans une lettre adressée à la commis-
sion du Commerce international au
Parlement européen.
Les membres de l'intergroupe se sont
dit également "très inquiets" par le
"manque de transparence" dans le
processus de négociation entre le
Maroc et la Commission européenne
et par les "tentatives" de celle-ci de
"contourner l'arrêt de la CJUE".

L'intergroupe a jugé la façon avec
laquelle les pourparlers se sont dérou-
lés "en contradiction avec les pro-
messes faites par le président de la
Commission européenne Jean Claude
Juncker" qui s'était engagé à ce que
l'exécutif européen fasse preuve de
"transparence lors des négociations
commerciales".
Les membres de l'intergroupe affir-
ment, à ce titre, que "l'UE se doit de
respecter les décisions de sa propre
Cour" car c'est "sa crédibilité qui est
en jeu", notamment après la décision
prise par l'exécutif européen d'activer
l'article 7 du traité de l'UE, encore
jamais utilisé, estimant qu’"il y a un
risque clair d’une violation grave de
l’Etat de droit en Pologne".
Rappelant que l'intergroupe a, précé-
demment, exprimé ses inquiétudes par
rapport à "l'opacité" qui a entouré les
pourparlers, l'intergroupe s'est dit
"surpris" par l'"arrangement rapide"
et "inattendu" paraphé par l'UE et le
Maroc le 31 janvier dernier, lui qui a,

pourtant, "suivi cette question de
près". Il a regretté, dans ce contexte,
que sa lettre adressée début février à la
commissaire européenne au
Commerce, Cécilia Malmström, dans
laquelle il dénonçait les informations
"contradictoires" fournies aux euro-
députés, soit "restée sans réponse".
Les eurodéputés membres de l'inter-
groupe ont assuré, en outre, que les
informations en leur possession mon-
trent qu'il est "peu probable" que l'ac-
cord paraphé le 31 janvier dernier res-
pecte un des points importants souli-
gnés dans l'arrêt de la CJUE concer-
nant l'obtention du consentement du
peuple du Sahara occidental.
Le 21 décembre 2016, la CJUE a
rendu un jugement établissant claire-
ment que les accords d’association et
de libéralisation UE-Maroc ne s’ap-
pliquaient pas au territoire du Sahara
occidental.

Agences

10 MONDE

CRISE EN SYRIE
Préserver l'unité
du pays et appels
à un règlement

politique
Les ministres russe et iranien des
Affaires étrangères ont souligné, lundi à
Moscou, la nécessité de préserver
l'unité et la souveraineté de la Syrie, au
moment où plusieurs zones de désesca-
lade dans la Ghouta orientale font objet
de bombardements faisant des morts et
des blessés parmi les civils. Le minis-
tre russe des Affaires étrangères Serguei
Lavrov et son homologue iranien
Mohamed JawadZarif, ont mis en garde
contre une possible division du pays
appelant à une "solution politique" en
vue de mettre fin au conflit qui dure
depuis 2011, lors du Forum internatio-
nal du Club de discussion sur le
Moyen-Orient, Valdaï, en Russie, M.
Lavrov a, à ce titre, appelé la commu-
nauté internationale à soutenir le peuple
syrien dans la mise en oeuvre des
recommandations de la conférence,
mettant en garde contre les mesures
"provocatrices" prises par les Etats-
Unis en Syrie, en contradiction avec
leurs déclarations officielles.
Dans ce contexte, M. Jawad Zarif a dit
qu'"en dépit de la défaite du groupe ter-
roriste autoproclamé Etat islamique
(EI/Daech) en Syrie et en Irak, sa
menace persiste, vu qu'il possède une
grande quantité d'armes fournis par les
Américains et que certains pays le sou-
tiennent jusqu'à présent".
Il a souligné que les Etats-Unis cher-
chent à travers une nouvelle vague d'in-
tervention étrangère à contrôler des
zones en Syrie en vue de les diviser
pour atteindre leurs objectifs géopoli-
tiques, appelant à cet effet tout le
monde à respecter l'unité et la souverai-
neté de la Syrie.

Agences

PALESTINE/ONU

Abbas rejette la médiation
américaine
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RENÉGOCIATION DES ACCORDS UE-MAROC

L'intergroupe sur le Sahara occidental
"inquiet" du "manque de transparence"
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L’œuvre littéraire "Le fils du
pauvre" de l'écrivain Mouloud
Feraoun a été ressuscitée à la
Maison de la culture Ali-
Zaâmoum de la ville de
Bouira, lors d’une conférence
animée par son fils Ali
Feraoun et le journaliste
écrivain Aghbalou Mohamed
Cherif.

L es participants à cette rencontre,
initiée par la Direction de la cul-
ture de la wilaya à l’occasion de

la célébration de la Journée nationale
du chahid, ont axé leurs interventions
sur les aspects sociologiques du pre-
mier livre de Feraoun, "Le fils du pau-
vre". Dans son roman, Mouloud
Feraoun voulait décrire cette misère
imposée par les forces coloniales fran-
çaises au peuple algérien, a souligné
le président de l’Association Feraoun,
Ali Feraoun, lors de cette conférence.
Publiée en 1950 sous l’ère coloniale,
cette œuvre littéraire peint l'enfance et
l'adolescence de l'auteur dans un vil-
lage de cette Kabylie montagneuse où
il fut, tour à tour, berger, élève stu-
dieux, puis instituteur. "Ce n'est pas
une histoire quelconque quoi qu'elle
retrace une vie très simple de par les
gens qui en sont les acteurs", a dit le
président de l’Association Feraoun.
Selon l'intervenant, Mouloud Feraoun
avait transmis un message fort aux
autorités coloniales via son œuvre qui
portait aussi sur les solutions pouvant
permettre au peuple algérien de se
libérer du joug colonial et de retrouver
sa dignité et mettre fin à la misère
qu’il vivait sous l’occupation fran-
çaise. "C’était exactement ça son mes-
sage, contrairement à ce qu’avaient
écrit les autres auteurs comme Albert
Camus", a expliqué le fils de Mouloud
Feraoun dans une déclaration à l’APS
en marge de cette rencontre. Né le 08
mars 1913 à Tizi Hibel, un village
montagneux de la commune d'Aït
Mahmoud, daïra de Beni Douala (Tizi

Ouzou), "Mouloud Feraoun ne voyait
que l’action armée comme seule solu-
tion au malheur que vivait l’Algérie
colonisée", a ajouté Ali Feraoun, qui a
été honoré à cette occasion par la
directrice de la Maison de la culture,
Cherbi Saliha.
A travers ses œuvres, "Le fils du pau-
vre", "Le journal", "L’anniversaire et
le sang", "La terre", ainsi que "La cité
des roses", Mouloud Feraoun avait
toujours l’intention de convaincre le
peuple que chaque citoyen algérien
avait sa place dans son propre pays
malgré les souffrances qu’il endurait
sous les exactions féroces de l’armée
coloniale française, c’est une façon
pour les mobiliser et les sensibiliser
sur la nécessité de se libérer du joug
de l’occupation et de la misère, a
relevé Ali Feraoun.
Pour sa part, l’écrivain et journaliste
Mohamed-Cherif Aghbalou a saisi
cette occasion pour parler de la forte
détermination de Mouloud Feraoun à
combattre l’existence coloniale fran-
çaise sur le sol algérien à travers ses
ouvrages comme "Le fils du pauvre"
et "La terre et le sang".
M. Aghbalou a mis en avant l’huma-

nisme et le courage de cet écrivain
révolutionnaire, tout en rappelant ces
écrits relatifs à ce sujet. "J’ai d’ail-
leurs écrit en 1987, dans le journal
El-Moudjahid, sur les aspects psycho-
logiques et sociologiques de quelques
œuvres de Mouloud Feraoun, dont un
article est intitulé “Les blessures de la
colère”, et j’ai aussi écrit dans El-
Watan (en 1991) un autre article por-
tant sur les valeurs nobles et le cou-
rage de l’écrivain intitulé “Humaniste
assassiné”", a précisé M. Aghbalou
lors de cette rencontre qui s’inscrit
dans le cadre d’une semaine d’activi-
tés organisées par la Direction de la
culture de Bouira pour la célébration
de la Journée nationale du chahid.
Dans le cadre des ces activités, "nous
avons organisé cette conférence pour
rendre un vibrant hommage à notre
écrivain Mouloud Feraoun via cette
journée consacrée aux valeurs et aux
aspects sociologiques de l’œuvre de
Feraoun", a expliqué à l’APS la direc-
trice de la Maison de la culture Ali-
Zaâmoum.

La pièce "Kaassek ya Socrate" de l'as-
sociation Rissala de M'sila a rem-
porté, dans la nuit de mardi à mer-
credi, le prix du Medjoubi d'or du
meilleur spectacle au terme de la 3e
édition des Journées nationales de
théâtre Azzedine-Medjoubi organi-
sées à Azzaba, wilaya de Skikda.
Mise en scène par Lahcène Betka et
écrite par Abderrezak Rebiï autour du
thème de la liberté de pensée et d'être,
la pièce a été jugée comme étant le
spectacle le plus complet de la mani-
festation, notamment sur le plan de
l'interprétation et la scénographie, a
assuré Antar Hellal, président du
comité de jury.
Les prix du Medjoubi d'argent et du
Medjoubi de bronze sont revenus, res-

pectivement, à "Siyadat Ennaïb'' de
l'association El Mouthaleth de
Guelma et "Bled zed'' de l'association
El Manar de Boumerdès. Le prix de la
meilleure interprétation masculine a
été décerné à Abdelhamid Belkhodja
pour son rôle dans "Sadiki Echabah"
de Chlef et celui de la meilleure inter-
prétation féminine à Zineb Bouazza
pour son rôle dans "Louabat El-mou-
louk", de l'association Rayane de Jijel.
Le prix d'encouragement baptisé du
nom du défunt réalisateur Ahmed
Boutata a été attribué à l'association
Ichraq de Skikda pour sa pièce
"Ightirab''.
Le prix de la meilleure interprétation
féminine prometteuse a été décerné,
ex aequo, à Céline Sahraoui de Médéa

et Nesrine Chemdi de Chlef, tandis
que celui de la meilleure interpréta-
tion masculine prometteuse a été attri-
buée à Merad Medjram et Kamel
Djefal. Composé des comédiensAntar
Hellal, Amel Himer et Athmane
Bendaoud ainsi que de la réalisatrice
Lynda Sellam, le jury de cette mani-
festation, ouverte le 15 février dernier,
a préconisé, notamment, d'encourager
les pièces écrites par des dramaturges
algériens et d'organiser des ateliers de
formation dans le domaine du théâtre
pour enfants.
Les organisateurs ont invité les autori-
tés locales à ériger àAzzaba un espace
pour le théâtre afin de pérenniser cette
manifestation théâtrale d'envergure.
La 3e édition des Journées nationales

de théâtre Azzedine-Medjoubi s’est
déroulée six jours durant à la maison
de jeunes de la ville d'Azzaba avec la
participation de neuf troupes venues
de Médéa, Blida, Alger, Chlef,
Guelma, Boumerdès, Jijel et M'sila.
La manifestation a été ouverte par la
présentation, hors compétition, de la
pièce "Oudhib'' du Centre des arts
dramatiques et scéniques de Sfax
(Tunisie) et a donné lieu à la distinc-
tion des artistes algériens Ahmed
Aïssa, Djamel Hamouda et Merouane
Mansouri ainsi que les Tunisiens
Hafidha Bendiaf et Latifa Gafsi.

MOULOUD FERAOUN RESSUSCITÉ

"Le fils du pauvre" à Bouira

JOURNÉES NATIONALES DE THÉÂTRE À SKIKDA

"Kaâssek ya Socrate" remporte le Medjoubi d'or

BLACK PANTHER
À ALGER

Programme
des projections
Le très attendu Black Panther,
adaptation cinéma du comic
Marvel du même nom, n’aura
pas boudé l’Algérie puisqu’il
sera projeté dès ce mois-ci à
Alger.
La salle Ibn Khaldoun, en par-
tenariat avec le distributeur
MD Ciné, projettera le nou-
veau blockbuster des studios
Marvel du 24 février au 8 mars
et ce, à raison d’une à deux
séances par jour.
Introduit dans Civil War, Black
Panther est le premier super-
héros africain et le film, déjà
un succès au box-office, rend
hommage aux diverses cul-
tures et légendes africaines.
Aux cotés de ce film, C’est
tout pour moi et Coco seront,
pour leur part, prolongés pour
une cinquième semaine d’ex-
ploitation. De quoi remplir
l’agenda des cinéphiles de la
ville.
Prix du ticket de Black
Panther : 700 DA.

Programme des projections
du 24 février au 08 mars :

24 février 2018 :
14h : Coco
16h : Black Panther
18h : C’est tout pour moi

25, 26 et 28 février 2018 :
15h : Black Panther
20h : Black Panther

2 mars 2018 :
15h : Coco
17h et 20h : Black Panther

Du 5 au 8 mars 2018 :
15h et 20h : Black Panther
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OUARGLA, DIRECTION DE L'INDUSTRIE ET DES MINES

Mise en exploitation de 25 projets en 2017

CONSTANTINE, SOCIÉTÉ DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT

Installation de 15.500
compteurs en 2017

Vingt-cinq projets d'investissement sont
entrés en exploitation durant l'année
2017 dans la wilaya d'Ouargla, a indiqué
le directeur de l'industrie et des mines
(DIM). Implantés dans différentes zones
d'activités de la wilaya, ces projets ont
généré plus de 2.000 emplois, a affirmé
Abdelaziz Harrouz, à l'issue d'une ren-
contre avec des investisseurs locaux et
des membres du Club des entrepreneurs
et industriels de la Mitidja (CEIMI),
consacrée à l'exploration d'opportunités
d'investissement dans la wilaya.
Ils concernent divers segments indus-
triel, agro-industriel et de services, dont
la réalisation de pylônes électriques, la
laiterie, la fabrication de chlore, la trans-
formation de plastique et de papier, des
installations touristiques, des stations
services et autres, a-t-il indiqué.
En parallèle, 134 projets ont été lancés
en réalisation dans diverses branches
d'activités, telles que l'agro-industrie et
le bâtiment et travaux publics, et sont
appelés à générer de nombreux emplois,
a ajouté M. Harrouz en annonçant l'en-
trée en exploitation cette année de 18
projets prévoyant quelque 3.000
emplois.
La wilaya d'Ouargla a mis à la disposi-
tion des investisseurs une assiette fon-
cière totalisant 1.311 hectares répartis
sur 12 zones d'activités pour la localisa-

tion des projets d'investissement, qu'ils
soient industriels ou de services, a rap-
pelé le DIM d'Ouargla, estimant que le
futur parc industriel de Hassi-
Benabdallah (500 ha extensibles), appelé
à être aménagé prochainement, devra
donner une "bonne impulsion'' à la
dynamique de développement dans la
région. Ce projet implanté à proximité
de la RN-53, pour lequel est consacré un
investissement de près de 12 milliards
DA dans la cadre d'un programme natio-
nal d'une cinquantaine de parcs indus-
triels à travers le pays, sera réalisé selon
les standards internationaux en la
matière et offrira aux investisseurs un
cadre approprié pour leurs projets écono-
miques, a-t-il poursuivi.
Une vingtaine de projets d'investisse-
ment a été jusque-là localisée au niveau
de ce parc et concernent des activités en
rapport avec les hydrocarbures, l'agricul-
ture, la transformation, le recyclage de
déchets et autres.
Le directeur de l'industrie et des mines
d'Ouargla a fait état du lancement pro-
chain de l'investissement au niveau de la
ville nouvelle de Hassi-Messaoud, à la
faveur de la mise en place de son plan
d'aménagement comprenant une zone
d'activités et de logistique (ZAL) (965
ha) appelée à accueillir de nombreux
projets. Un autre pôle industriel existe

dans la wilaya déléguée de Touggourt
(160 km nord d'Ouargla) et concentre
plusieurs projets couvrant les besoins du
marché local, en plus d'une zone d'acti-
vités dans la commune de Nezla (300 ha)
qui devra être aménagée prochainement,
selon le DIM.
De son côté, le wali d'Ouargla,
Abdelkader Djellaoui, a mis en exergue,
lors de cette rencontre, les mesures inci-
tatives et les facilitations préconisées
pour encourager l'investissement dans la
wilaya, évoquant, dans ce cadre, des
exemples d'activités réussies dans divers
domaines, tels l'agriculture, le tourisme
et l'aquaculture.
Il a, en outre, appelé les investisseurs à
s'orienter vers la ville nouvelle de Hassi-
Messaoud qui offre une importante ZAL
pour la concrétisation de leurs projets
dans divers segments, à l'instar de l'hô-
tellerie, la promotion immobilière, le
transport et les services.
Cette rencontre entre dans le cadre des
activités initiées par le CEIMI dans dif-
férentes wilayas du pays afin de s'enqué-
rir des opportunités d'investissement
offertes et explorer des pistes de partena-
riat et de coopération avec des investis-
seurs locaux, a souligné le président du
club, Djamel Moula.

APS

Les 15.500 compteurs font
partie d’un total de 16.000
unités devant être installées
en 2017, alors que les 500
compteurs restants devraient
être posés avant la fin du mois
de février en cours.

PAR BOUZIANE MEHDI

L a Société de l’eau et de l’assainisse-
ment de Constantine (Seaco) a pro-
cédé, au cours de l’année 2017, à

l’installation de 15.500 compteurs d’eau
à travers le territoire de la wilaya, his-
sant ainsi le nombre d’abonnés actifs à
Constantine à 212.000 et réduisant la
proportion des foyers dont la consom-
mation d’eau est facturée au forfait à 6
%, a révélé à l’APS la direction de cette
entreprise.
Assistant du directeur général de l’entre-

prise et responsable de la communica-
tion à la Seaco, Kamel Sellaï a indiqué,
à l’APS, que ces compteurs font partie
d’un total de 16.000 unités devant être
installées en 2017, précisant que les 500
compteurs résiduels seront posés "avant
la fin du mois de février en cours’’.
Selon le même responsable, cette opéra-
tion, qui vise à "mettre un terme au sys-
tème de facturation forfaitaire", a permis
de hisser le nombre d’abonnés actifs à
Constantine à 212.000, avec un taux de
comptage de 94%, réduisant ainsi la pro-
portion des foyers dont la consomma-
tion d’eau est facturée au forfait à 6%.
A ce propos, M. Sellaï a affirmé que
dans 98% des cas, le problème de l’ab-
sence de compteurs est essentiellement
dû à des contraintes techniques liées à la
présence de colonnes montantes qui
empêchent leur installation et facturer
ainsi la consommation d’eau réelle des
ménages. Par ailleurs, il a fait savoir que
ces contraintes ne permettent pas à la

société de l’eau et de l’assainissement de
Constantine de procéder à la suspension
de l’alimentation en eau potable aux
foyers concernés par la tarification for-
faitaire et ce, même si ces derniers
cumulent plusieurs factures impayées.
Concernant les créances de l’entreprise,
elles sont détenues à hauteur de 62% par
les ménages et à 30% par les administra-
tions et les services, a signalé l’APS,
notant qu’entre 2010 et 2017, les abon-
nements ont enregistré une évolution de
22%, soit une hausse de près de 40.000
abonnés.
Avec un volume d’eau de 130 millions
de m3 mobilisé par an (34% d’eaux sou-
terraines et 65% d’eau du barrage de Beni
Haroun), le taux de desserte en eau pota-
ble en H24, dans la wilaya de
Constantine, est actuellement de 77%,
de 11% au quotidien, de 10% à raison
d’un jour sur deux et de 2% tous les
trois jours.

B. M.

BATNA
160 millions DA
pour relier les 2

voies de
contournement

de la ville
Un montant de 160 millions DA a été
octroyé au projet visant à relier entre
elles les deux voies Est et Nord de
contournement de la ville de Batna, a
indiqué, la semaine dernière, le direc-
teur des travaux publics, Abderahmane
Abdi. L’opération portera sur la
construction de deux ponts et un km
de routes de 25 mètres de large, selon
le même responsable qui a précisé que
les travaux entamés début février cou-
rant seront achevés "fin mars pro-
chain".
L’opération permettra à terme aux
habitants de la région El-Menchar de
rejoindre facilement les autres parties
de la ville et aux habitants du chef-lieu
de wilaya de sortir avec aisance de la
ville du côté Nord ou Est, a déclaré M.
Abdi. Le contournement Est reliant
Batna à Tazoult sur 12 km a été ouvert
à la circulation en 2014 tandis que le
second contournement en double voie
de 18 km a été inauguré au milieu de
l’année passée et sa réalisation avait
mobilisé 2,4 milliards DA.
Les deux voies ont atténué le trafic au
centre-ville de Batna en détournant les
automobilistes empruntant la RN-88
en direction d’Oum El Bouaghi,
Khenchela et Tébessa.

SOUK-AHRAS
Stage en
formation

aux gestes de
1ers secours

Un stage de formation international
pour mettre sur pied la première
équipe d’intervention algéro-tuni-
sienne en premiers secours a été orga-
nisé jeudi dernier dans la wilaya de
Souk-Ahras, a indiqué le président du
comité de wilaya du Croissant-Rouge
algérien (CRA), Mohamed Laïd
Aggouni.
Programmé à l’occasion du 60e anni-
versaire des évènements de Sakiet Sidi
Youcef, ce stage aura lieu au centre
social du CRA au profit de 30 béné-
voles du Croissant-Rouge de la wilaya
de Souk-Ahras (Algérie) et du gouver-
norat de Kef (Tunisie).
Six formateurs ont encadré le stage
qui s’est poursuivi jusqu’au 13
février, a indiqué la même source, sou-
lignant que cette formation habilitera
le CRA à accompagner la Protection
civile et la Conservation des forêts
lors d’éventuelles intervention en cas
de sinistres naturels.
Insistant sur l’importance stratégique
des wilayas frontalières, le responsa-
ble local du CRA a relevé que le stage
donnera lieu à la projection du docu-
mentaire de Saïd Oulmi "Algérie terre
d’accueil" sur les réfugiés algériens
durant l’indépendance du pays.

APS
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REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE
MINISTERE DES RESSOURCES EN EAU ET DE LʼENVIRONNEMENT

DIRECTION DES RESSOURCES EN EAU DE LA WILAYA DE MILA
Numéro dʼidentification fiscale : 099043019059513

AVIS DʼAPPEL DʼOFFRES NATIONAL OUVERT AVEC EXIGENCE DE CAPACITES MINIMALES
09/2018

Un appel dʻoffre national ouvert ave exigence de capacités minimales est lancé pour la réalisation des travaux relatifs au pro-
jet intitulé :`
“Réalisation dʼun réservoir de stockage de capacité de 20.000 M3 à MILA”

Les entreprises intéressées par le présent avis, non inscrites sur le registre des fraudeurs et ayant un certificat e qualification
et classification professionnelle dans le domaine de lʼhydraulique comme activité principale - catégorie cinq (V) et plus ayant
réalisé lʼun des ouvrages suivants :
-Un réservoir de capacité de 5000 M3 et plus
-Une station de traitement dʼeau potable
-Une station dʼépuration des eaux usées

Peuvent retirer le cahier des charges auprès de la direction des ressources en eau : Rue de LʼALN - Mila tel n°031 47 78
53/031 45 78 82 fax n° 031 47 79 53 dès la parution du présent avis dans les quotidiens nationaux
-Les offres doivent être accompagnées des pièces suivantes décrites dans le cahier des charges conformément décret prési-
dentiel n°15/247 du 16/09/2015 modifié et complété.

-A/DOSSIER DE CANDIDATURE :
1-Déclaration de candidature
2-Déclaration de probité signée
3-Le statut de lʼentreprise et le protocole dʼaccord éventuel (dans le cas dʼun groupement constitué précisant le chef de file
qui doit être majoritaire et la part de chaque membre en %)
4-Les documents relatifs aux pouvoirs habilitant les personnes à engager lʼentreprise
5-Le certificat de qualification et de classification professionnelles en activité principale en hydraulique catégorie cinq (V)
et plus
6-Les bilans financiers et les bilans (actif passif) pour les trois dernières années au commissaire au compte et visé par les ser-
vices des impôts
7-La liste nominative du personnel dʼencadrement et du personnel dʼexécution au siège et sur chantier avec leurs justificatifs
(diplômes et attestation dʼaffiliation CNAS valable trois mois à compter de la date de son établissement, attestations de tra-
mail des manœuvres spécialisés délivrées par lʼentrepreneur)
8-Attestation de mise à jour CNAS (en cours de validité)
9-La liste du matériel à utiliser pour la réalisation es travaux avec justification de lʼappartenance (photocopie de cartes grises
ou récépissé (en cours de validité) + attestation dʼassurances + lʼinventaire devra être approuvé par un expert agréé
10-Les attestation fournies par les maîtres dʼouvrages antérieures pour des travaux similaires réalisés comprenant le montant
et la nature et les quantités des travaux réalisés

-Offre technique :
1-La déclaration à souscrire suivant le modèle joint en annexe
2-Le planning prévisionnel des travaux et le phasage des travaux conformes au délai dʼexécution proposé
3-Le dossier dʼappel dʼoffres paraphé et signé (instruction aux soumissionnaires . CPS) portant ) la dernière page la mention
manuscrite “ lu et accepté”
4-Le mémoire technique justificatif

-Offre financière :
1-La lettre de soumission signée
2-Le bordereau des prix unitaires signé (BPU)
3-Le délai quantitatif et estimatif signé (DQE)

-Les offres doivent être déposées par les soumissionnaires à lʼadresse susdite

-Le dossier de candidature, lʼoffre technique et lʼoffre financière sont insérées dans des enveloppes séparées et cachetées,
indiquant la dénomination de lʼentreprise, la référence et lʼobjet de lʼappel dʼoffres ainsi que la mention “dossier de candida-
ture”, “offre technique” ou “offre financière”, selon le cas.
Ces enveloppes sont mises dans une autre enveloppe cachetée et anonyme comportant la mention “ne pas ouvrir que par
la commission dʼouverture des plis et jugement des offres”
“Réalisation dʻun réservoir de stockage de capacité de 20.000 M3 à Mila”

La durée de préparation des offre est fixée à vingt et un (21) jours à partir de la première parution de lʼavis dʼappel dʻoffres
dans le BOMOP ou dans les quotidiens nationaux.
-Si ce jour coïncide avec un jour férié ou un jour de repos légal, la durée de préparation des offres est prorogée jusquʼau jour
ouvrable suivant.
Le dépôt des offres est fixé le dernier jour de la durée de préparation des offres à 12 H comme dernière heure.
Lʼouverture des plis aura lieu en séance publique à quatorze (14) heures au siège de la direction des ressources en eau de
la wilaya de MILA sis à lʼadresse ci-dessus, le jour correspondant à la date de dépôt des offres.
Les soumissionnaires resteront engagés par leurs offres pendant la durée équivalente à la durée de préparation des offres +
trois (03) mois à compter de la date de la première parution de lʼavis dʼappel dʻoffres.

Midi Libre n° 3323 - Samedi 24 février 2018 - Anep 805 141 Midi Libre n° 3323 - Samedi 24 février 2018 - Anep 25107529

DIRECTEUR GENERAL

Midi Libre n° 3323 - Samedi 24 février 2018 - Anep 804 975



MIDI LIBRE
N° 3323 | Ven. 23 - Sam. 24 février 2018 17SANTÉ

100.000 volontaires de la
cohorte NutriNet-Santé ont
répondu à des questionnaires
alimentaires. Le suivi sur huit
années montre qu'en
augmentant de 10 % la part
des aliments ultra-transformés
dans son régime, on accroît
aussi d'au moins 10 % son
risque de cancer.

A u cours des dernières décennies, les
aliments ultra-transformés ont
gagné de la place dans nos assiettes

car ils présentent plusieurs avantages : ils
sont plutôt sûrs au niveau microbiolo-
gique (malgré des contaminations occa-
sionnelles...), pratiques à utiliser et bon
marché. Des enquêtes menées en Europe,
en Amérique du Nord et au Brésil suggè-
rent que les produits ultra-transformés
représentent entre 25 et 50 % de nos
apports énergétiques.
Des chercheurs de l'Inserm, de l'Inra et de
l'université Paris-XIII ont mené une étude
sur les participants de la cohorte NutriNet-
Santé. Les 104.980 participants, tous
adultes, ont répondu à des questionnaires
alimentaires qui ont permis de connaître
leur consommation en aliments ultra-

transformés. Par exemple, une compote de
pommes avec du sucre est un produit
transformé, mais si un dessert contient des
fruits aromatisés, des colorants, des agents
texturants, il est ultra-transformé. Sont
aussi considérés comme des aliments
ultra-transformés les charcuteries conte-
nant des conservateurs, les poêlées indus-
trielles de légumes, les sodas, nuggets,
soupes instantanées...
Dans la cohorte, le pourcentage d'aliments
ultra-transformés dans l'alimentation était
de 18,7 %. Chez les 25 % de personnes

qui mangeaient le plus d'aliments ultra-
transformés, cette proportion atteignait en
moyenne 32 %. Dans les charcuteries, il y
a beaucoup de sel, de gras, des conserva-
teurs et des molécules des emballages en
contact avec l’aliment.

Additifs, emballages
et produits cancérogènes

au menu
2.228 cas de cancers ont été déclarés. Une
augmentation de 10 % de la consomma-

tion d'aliments ultra-transformés condui-
sait à une augmentation de 12 % du risque
de cancer global et de 11 % du risque de
cancer du sein. Les aliments ultra-transfor-
més contiennent beaucoup de graisses, de
graisses saturées, de sel et ils sont pauvres
en fibres et en vitamines. Pourtant, les
résultats restaient significatifs même en
ajustant en fonction de la qualité nutrition-
nelle de l'alimentation. Cela signifie que
la mauvaise qualité nutritionnelle des ali-
ments ultra-transformés n'est pas le seul
facteur impliqué.

Les aliments ultra-transformés
augmentent le risque de cancer

Le danger du jus
de fruits sur
l'organisme

humain révélé
Le fait de boire à jeun des jus de
fruits peut avoir un impact néga-
tif sur la microflore intestinale,
estiment les chercheurs du
"Lewis-Sigler Institute of
Integrative Genomics", dans
l’État du New Jersey aux Etats-
Unis. Une équipe de scienti-
fiques de l'université de Princeton
s'est fixée pour objectif d'étudier
l'impact du jus de fruits sur l'or-
ganisme humain. A ces fins, ils
ont donné à boire du jus de fruits
à des souris de laboratoire
lorsqu'elles étaient à jeun, relate
la revue Cell Metabolism .
Suite à leurs recherches, les
scientifiques sont parvenus à
constater que l'intestin grêle des
rongeurs ne pouvait pas assimi-
ler à jeun le fructose des jus, qui
se dirigeait alors directement vers
le colon et nuisait considérable-
ment à sa microflore. Cela vaut
aussi bien pour les jus en bou-
teille que pour les jus fraîche-
ment pressés. En outre, les cher-
cheurs indiquent que 90 % du
fructose est assimilé par les
parois de l'intestin grêle.
Ainsi, ils recommandent de
consommer du jus en petites
quantités et seulement après le
repas afin d'empêcher une sur-
charge de l'appareil digestif et ne
pas nuire à la microflore intesti-
nale.

L'endroit le plus sale de la maison n'est
pas forcément celui que l'on croit. Voici
dix objets qu'il vaut mieux tenir propres
car ils sont connus pour abriter des micro-
organismes en tous genres.

Les WC l'endroit le plus sale de
la maison ?

Pas forcément... Cuisine, salle de bains et
bureau peuvent aussi accueillir une foison
de micro-organismes divers. Nous avons
sélectionné dix objets qui ont été scrutés
par des scientifiques car riches en
microbes.

L’éponge de la cuisine
En 2017, une étude parue dans Scientific
Reports a analysé le microbiome présent
sur des éponges de cuisine et a trouvé des
quantités importantes de bactéries
Acinetobacter, Moraxella et
Chryseobacterium. Les chercheurs suggè-
rent que les éponges de cuisine devraient
être régulièrement changées, à la fréquence
d'une fois par semaine.

Le réfrigérateur
En 2013, une étude a cherché quels étaient
les lieux dans la cuisine qui abritaient le
plus de germes. Devant les ustensiles de
cuisine, le réfrigérateur apparaît comme le
principal nid à microbes, avec ses compar-
timents fruits et légumes ou viandes. Sa
propreté s'impose car des micro-orga-
nismes du réfrigérateur peuvent contami-
ner des aliments et conduire à des intoxica-
tions alimentaires.

L’évier
En 2011, des microbiologistes de la NSF,
une agence de santé publique américaine,
ont étudié les germes présents chez 22
familles. Souvent les participants pen-
saient que la salle de bains était l'endroit le

plus à risque alors qu'en fait c'était plutôt
la cuisine. Les scientifiques ont cherché
des bactéries coliformes, un groupe de bac-
téries incluant Escherichia coliou
Salmonella, qui peuvent être le signe de
contaminations fécales. Les éponges et
chiffons arrivaient en tête des objets les
plus souvent contaminés dans la cuisine,
devant l'évier.

Le plan de travai l de la cuisine
Dans la même étude que précédemment,
après l'éponge et l'évier de la cuisine, le
plan de travail était l'endroit le plus sou-
vent contaminé avec des bactéries coli-
formes.

La planche à découper
Toujours dans la même étude de 2011, la
planche à découper était le quatrième nid à
microbes de la cuisine, après les éponges,
l'évier et le plan de travail.

La brosse à dents
Dans l'étude de la NSF de 2011, les
brosses à dents étaient les objets les plus
souvent contaminés dans la salle de bains,
devant les gants. La brosse à dents doit

être changée au maximum tous les trois
mois, pour un brossage efficace.

Les jouets
En 2013, une étude américaine a montré
que les peluches des enfants sont de redou-
tables nids à bactéries. 80 % des peluches
analysées portaient des germes dangereux :
les pneumocoques !

Sal ière et poivrière
Ces deux contenants qui servent à assai-
sonner vos plats ne contiendraient pas que
du sel et du poivre mais aussi beaucoup de
micro-organismes. En 2008, une petite
étude de l’université de Virginie s'est inté-
ressée à 30 adultes qui avaient des symp-
tômes de rhume. 16 d'entre eux étaient
infectés par un rhinovirus. Ils ont dû dire
aux scientifiques quels objets ils avaient
touchés chez eux dans les 18 heures précé-
dentes et des analyses microbiologiques
ont été réalisées. Il est apparu que les trois
contenants testés qui servaient à saler et
poivrer étaient contaminés. Ces objets ont
comme inconvénients d'être utilisés par
plusieurs membres d'une même famille.

La télécommande de la télévision
Touchées par tous les doigts de la maison-
née, la télécommande est aussi un objet sus-
ceptible de collectionner des micro-orga-
nismes. Dans la même étude de l'université
de Virginie, les télécommandes étaient conta-
minées à 50 % par des germes.

Le clavier de l’ordinateur
Une étude de 2009 sur des claviers d'ordi-
nateur d'une université a montré que ceux
qui sont utilisés par différentes personnes
sont particulièrement à risque. Les auteurs
recommandent de nettoyer régulièrement
les claviers surtout si plusieurs personnes
sont amenées à les utiliser.

Les 10 pires nids à microbes dans la maison
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ALGER, ETABLISSEMENT DE TRANSPORT URBAIN ET SUBURBAIN

38 millions de personnes transportées en 2017

BOUMERDES, FILIÈRE AGRUMICOLE

Un créneau en plein essor

Le "nombre de personnes transportées en
2017 dans les bus et lignes de transport
relevant de l'Etablissement de transport
urbain et suburbain d'Alger (Etusa) a
atteint 38 millions en 2017, soit 150.000
passagers par jour", a indiqué le directeur
général de l'établissement, Abdelkader
Belmiloud.
Le "nombre des clients ayant emprunté les
bus et les lignes de transport relevant de
l'Etusa a atteint près de 38 millions en
2017 contre 27 millions en 2016", a en
effet déclaré M. Benmiloud à l'APS, préci-
sant que "cette hausse est due au renforce-
ment du parc autobus de l'établissement
avec l'affrètement de 300 nouveaux bus,
auquel s'ajoute la réception de nouveaux
bus suite à la signature de marchés d'acqui-
sition de près de 300 bus d'une valeur de 6
milliards de dinars. La convention qui a été
signée récemment en tant que marché de
gré à gré entre l'Etusa et la société
Algerian Motors Services Mercedes-Benz
sera entérinée le 31 janvier en cours pour
l'acquisition de 100 bus de transport
urbain de marque Connecto, pour un mon-
tant de 3 milliards de dinars", a fait savoir
le DG.
Dans le cadre du marché d'acquisition de
180 bus d'une valeur de 3 milliards de
dinars, l'Etablissement a réceptionné de la
Société nationale des véhicules industriels
de Rouiba (SNVI) jusque-là 82 bus, dont
10 en 2017, en attendant la réception de 98
autres. En vue de renforcer et d'élargir les
lignes de transport, 20 minibus de 25
sièges ont été acquis et 8 ont été réception-
nés en 2017, en attendant la réception de

12 autres prochainement, outre l'acquisi-
tion de 15 bus. Par ailleurs, 60 bus de 100
sièges sur un total de 100 bus seront mis
en service en février prochain, puis 40 bus
en septembre, dont 20 fonctionnant au gaz
naturel GNC. Dans le même contexte, M.
Benmiloud a indiqué que "dans le cadre des
projets de modernisation des moyens de
l'entreprise, il a été procédé à l'acquisition
de 5 camions en tant qu'ateliers mobiles
équipés pour lamaintenance des bus, outre
la fourniture de près de 670 bus munis du
système automatique de localisation".
Il a souligné que "l'Etusa accorde un inté-
rêt particulier à la formation du personnel
dans le cadre de son programme stratégique
de modernisation du secteur du transport et
ce, pour renforcer le service public, ajou-
tant que près de 14 millions de dinars ont
été débloqués en 2017 pour la formation
des chauffeurs, des cadres et des agents de
maintenance".
L'entreprise Etusa occupe plus de 15 % du
parc autobus contre 70 % pour le privé.
L'entreprise emploie plus de 3.700 travail-
leurs, dont 1.200 chauffeurs, 1.100 rece-
veurs et plus de 500 agents de maintenance
opérant par un système de roulement, avec
la création d'environ 700 nouveaux postes
durant 2017.
L'orateur a souligné que le "réseau des
lignes de l'entreprise avoisine les 150
lignes, dont 74 lignes d'autobus affrétés et
72 autobus classiques contenant 21 lignes
pour le service de nuit opérant au niveau
d'Alger. L'entreprise garantit des services
couvrant 2.689 km pour 3 millions d'ha-
bitants".

L'entreprise a créé, a-t-il dit, "une structure
de formation au profit des titulaires de per-
mis de conduire afin d'obtenir des certifi-
cats d'aptitude professionnelle pour le
transport de voyageurs, de marchandises et
de matériaux dangereux".
Après "la réalisation du projet qui vise
l'unification de la billetterie de tous les
moyens de transport en commun à Alger
(métro, tramway, autobus Etusa, trains et
téléphériques), l'unité de production des
billets magnétiques relevant de l'entreprise
à Staouéli produira 32 millions de billets
de métro comme première commande", a-
t-il dit, ajoutant que cette "unité sera mise
en conformité avec les critères requis pour
la production de billets magnétiques avec
l'aide de la société HP technologies".
Après achèvement du cahier de charges, un
appel d'offre national sera lancé en février
prochain afin d'affréter environ 200 auto-
bus relevant du secteur privé pour renfor-
cer les lignes qui seront opérationnelles à
compter de juillet prochain, a-t-il expli-
qué, ajoutant que les souscripteurs seront
tenus de proposer des autobus neufs ne
dépassant pas les 5 ans au 1er janvier
2018. L'entrée en service de ces autobus
permettra de créer plus de 800 nouveaux
postes de travail, en attendant la création
d'autres postes avec l'entrée en service pro-
chainement d'autobus achetés ou loués
dans le cadre des projets enregistrés, a-t-il
dit. L'entreprise œuvre à travers ces projets
à suivre les changements survenus sur la
carte de distribution des logements à
Alger.

APS

La filière agrumicole est en
plein essor à Boumerdès
actuellement, à tel point
qu'elle est en train de
concurrencer la filière viticole,
cette dernière octroyant à la
wilaya une place de
leadership avec 40 % de la
production nationale de raisin.

PAR BOUZIANE MEHDI

L a directrice des services agricples
(DSA), Mme Belakbi, a fait savoir à
l’APS, que le positionnement de la

filière agrumicole a été confirmé en 2017,
une année durant laquelle la wilaya a réa-
lisé une collecte de plus de 5 millions de
quintaux d’agrumes (toutes variétés
confondues), avec une hausse de près d'un
million de quintaux comparativement à
l’année d’avant (2016) et a estimé que la
croissance de la filière avait créé des
émules chez les producteurs, de plus en
plus motivés à produire de la quantité
mais aussi de la qualité.
Qualifiant la production de 2017 de "parti-
culière" comparativement aux trois der-
nières années, la même responsable a, par
ailleurs, fait part d’une moyenne de rende-
ment estimée entre 200 et 205 qx à l’hec-
tare, contre une moyenne de 100 à 120
qx/ha enregistrée ces trois dernières
années, expliquant que cette performance
par plusieurs facteurs réunis, parmi les-
quels les pluies enregistrées "juste à temps
et en quantités suffisantes", outre la dispo-

nibilité des eaux d’irrigation et d’engrais et
le recul des maladies végétales, entre
autres.
La DSA de Boumerdès espère que les
indices encourageants incitent à consacrer
davantage d’efforts pour développer la
filière, notamment au volet qualité, afin de
l’adapter aux critères mondiaux en vigueur
qui faciliteront son introduction sur le
marché mondial, selon Mme Belakbi, qui
ajoute, à l’APS, que cette production en
hausse incite également au lancement
d’une industrie de transformation dans le
domaine, par l’accompagnement des opé-
rateurs désireux d’investir dans la filière.
En dépit d’une disponibilité manifeste des
agrumes sur les marchés, leurs prix conti-
nuent à être instables, à l’image de
l’orange dont le kg se vend entre 80 et 180
da chez les détaillants, voire plus, a
affirmé l’APS, ajoutant que la clémentine
et le citron ne sont pas en reste puisque ce

dernier est parfois cédé à pas moins de 300
DA le kilo. Sur une surface globale de
plus de 2.200 hectares, dont 1.900 "haute-
ment productifs", au moins 13 variétés
d’agrumes sont produites à Boumerdès
selon les données fournies par la DSA.
En termes de variétés d’oranges cultivées,
la thomson navel et la washington navel
occupent la première place avec une SAU
de plus de 60 % de la superficie agrumi-
cole de la région, tandis que le reste est
cultivé en citrons et autres agrumes, a pré-
cisé l’APS, soulignant que plus de 1.000
agriculteurs activent dans la filière agru-
micole au niveau des vergers fertiles de La
Mitidja, à l’ouest de la wilaya, ainsi que
d’autres surfaces moins importantes dissé-
minées autour du périmètre de oued
Sebaou, à Baghlia, Sidi Daoud et Dellys.

B. M.

ILLIZI
1.217 personnes
vaccinées contre

la rougeole
Au moins 1.217 personnes ont été vac-
cinées contre la rougeole à In-Aménas
où ont été enregistrés 87 cas depuis le
début de la campagne de vaccination.
L’opération de vaccination a ciblé,
notamment, les populations des quar-
tiers où étaient apparus des cas de rou-
geole, à l’instar d’El-Wiam et des 100-
Hectares, après confirmation des échan-
tillons d’analyses transmis à l’Institut
Pasteur d’Alger. Un recul du nombre de
cas a été relevé, comparativement aux
premières semaines, grâce aux interven-
tions effectuées par deux équipes médi-
cales à travers la prévention par la vac-
cination et l’auscultation des habitants
des zones affectées, pour éviter la pro-
pagation de la maladie.
Près de la moitié, soit 44,85 % des per-
sonnes touchées par la maladie, se situe
dans la tranche d’âge d’un an à 5 ans,
selon le docteur Ahmim qui signale,
dans ce contexte, une disponibilité en
quantité suffisante du vaccin au niveau
des établissements de santé. Aucun
décès n’a été heureusement déploré des
suites de cette maladie éruptive cutanée.
Les services de la DSP ont pris la précau-
tion de mettre en place toutes les
mesures nécessaires pour éviter que la
maladie ne s’étende à d’autres régions.
Les autorités sanitaires invitent les
parents à veiller au respect du pro-
gramme national de vaccination de leurs
enfants et de se rapprocher des structures
de santé en cas d’apparition chez leurs
enfants de symptômes d’état grippal ou
de hausse de température, en plus de veil-
ler à l’hygiène du milieu afin
d’éviter ces maladies contagieuses.
Les cas de rougeole enregistrés ont tou-
ché différentes catégories d’âge situées
entre deux mois et 40 ans.

LAGHOUAT
8.713 logements
attribués en 2017

Quelque 8.713 logements, toutes for-
mules de construction confondues, ont
été attribués l’an dernier à travers la
wilaya de Laghouat, a-t-on appris, jeudi,
des responsables de la Direction locale
de l’habitat. La formule du Logement
public locatif (LPL) s’est taillée la part
du lion avec 3.668 unités attribuées au
chef-lieu de wilaya (1.558), à Aflou
(1.300), Hassi-R’mel et Ksar El-Hirane
(855), a indiqué le directeur de l’Habitat,
Mohamed Saïdani.
Cette tranche s’inscrit au titre d’un
ambitieux programme de 16.400 LPL
retenus pour la wilaya de Laghouat au
titre du programme quinquennal de déve-
loppement (2010/2014), dont une
tranche de 12.993 unités a été récep-
tionnée et 3.407 sont en cours de réali-
sation. Le responsable a fait état aussi
de l’attribution de 3.505 aides à l’habi-
tat rural en 2017, en signalant que cette
formule est très convoitée par le
citoyen.
Le parc immobilier de la wilaya de
Laghouat a été renforcé durant la même
période par l’attribution de 800 loge-
ments au titre du programme de l’Agence
nationale d’amélioration du logement
(AADL), en attendant la réception, cette
année, de 200 unités similaires dans la
commune d’Aflou et de 740 logements
promotionnels aidés (LPA).

APS



Le ministre des Finances,
Abderrahmane Raouia, a
dévoilé que des "sommes
énormes" ont été introduites
dans les banques à partir du
marché parallèle grâce aux
mesures engagées par les
services publics, prévoyant un
"meilleur résultat" dans le
domaine à l’avenir.

D es "sommes énormes" (dont il n’a
pas donné le chiffre) ont été intro-
duites dans les banques à partir du

marché parallèle, grâce à certaines mesures
engagées par les services publics, a souli-
gné M. Raouia dans un point de presse
tenu en marge d’une visite d’inspection à
de nombreuses structures relevant de son
secteur dans la wilaya, estimant, en outre,
que la Loi de finances 2018 offre des
opportunités aux promoteurs des nou-
veaux produits bancaires, dits islamiques,
dont la mise en œuvre va contribuer à une
amélioration dans l’économie nationale.
S’agissant de la note émise par la Banque
d’Algérie, instruisant les banques de don-
ner davantage de souplesse aux opérations
de dépôts de fonds et de l’accès à ces dépôts
par les épargnants, le ministre a indiqué
que la mesure "fait partie des facilitations
offertes aux citoyens dans l’épargne de

leurs fonds".
"Certains guichets bancaires ont été à
l’origine d’entraves dans le domaine, au
motif de la disposition relative à l’origine
des fonds notamment, d’où cette note invi-
tant les banques à faire preuve de diligence
en matière de mise à disposition des fonds
à la clientèle", qui n’est nullement contra-
dictoire avec la loi sur la lutte contre le
blanchiment des capitaux, a-t-il ajouté.
A noter que la Banque d'Algérie a adressé,
mercredi, une note aux banques les exhor-
tant à respecter leurs obligations légales
en donnant davantage de souplesse aux
opérations de dépôts de fonds et d’accès à
ces dépôts par les épargnants.
En conséquence, la Banque d’Algérie a
adressé cette note à l’ensemble des banques
dans laquelle elle les appelle "à cesser
d’exiger, lors de tout dépôt de fonds en
caisse auprès de leurs guichets, des justifi-
catifs au-delà de ceux relatifs à l’identité du
client dans le cadre des exigences règle-
mentaires en matière de connaissance du
client".
Le ministre a cité parmi les autres facilita-
tions appliquées par les institutions finan-
cières, l’introduction de nouveaux moyens
de payement, parallèlement aux chèques
bancaires, dont le paiement en ligne et la
carte bancaire. Un objectif que le ministère
œuvre à compléter en 2018, a-t-il dit, par
d’autres produits et prestations.
Dans un autre sillage, M. Raouia a souli-
gné que le changement progressif des
vieux billets bancaires par de nouveaux, à

chaque décennie, est une "chose ordinaire
dans le domaine monétaire, et ne doit pas
être interprété autrement ".
Interrogé à propos de l’ouverture d’agences
de la Banque d’Algérie à l’étranger afin de
faciliter les transferts bancaires pour la
communauté algérienne résidant à l’étran-
ger, le ministre des Finances a déclaré que
la question est "toujours à l’étude", faisant
état d'un projet d’ouverture d’agences en
France, avant l’élargissement de cette
mesure à d’autres pays de l’Europe et de
l’Afrique.
Les Algériens résidant à l’étranger auront,
également, l’opportunité d’acquérir un
logement, grâce à l’ouverture d’un compte
bancaire sous certaines conditions, dans
l’attente de l’ouverture d’une agence de la
Banque d’Algérie, a-t-il ajouté, informant
de la tenue dans "les prochains jours"
d’une rencontre sur les modalités d’attribu-
tion d’un logement pour les Algériens
résidant à l’étranger.
"Le système fiscal algérien figure parmi
les meilleurs au monde, car offrant d’im-
portantes facilités" a, par ailleurs, souli-
gné M. Raouia, assurant qu’il est cité "en
modèle" dans de nombreux pays.
Il a cité parmi ces facilitations, le fait que
celui qui déclare un chiffre d’affaire de plus
de 30 millions de dinars paye ses impôts
une fois par année, induisant ainsi une
hausse annuelle dans la fiscalité
ordinaire, en dépit d’un recul de l’ordre de
50% dans les recettes du Trésor public, ces
dernières années, à cause de la chute des

cours du pétrole.
"C’est là une preuve de l’amélioration du
rendement de l’administration fiscale", a-t-
il estimé, prévoyant, pour l’avenir, un
système fiscal "encore plus efficient",
grâce à la modernisation du secteur et sa
numérisation.
Toujours au titre des avantages assurés par
l’actuel système fiscal, le ministre des
Finances a fait part d’un "recul dans l’éva-
sion fiscale", assurant que certaines per-
sonnes qui étaient "hors système" sont
devenues "respectueuses de la Loi dans ses
moindres détails".
Raouia a aussi affirmé la poursuite de la
politique de soutien des revenus faibles et
de certains produits alimentaires de base,
comme le lait et le pain.
Néanmoins, il a observé que les "prix du
carburant sont mondiaux et ils seront
déterminés ultérieurement, suivant le
contexte".
Durant cette visite de travail à Blida, le
ministre des Finances a procédé à l'inaugu-
ration de centres d'impôts de proximité à
Blida, Mouzaïa, Boufarik et Ouled Aïch,
une agence de la Banque d’agriculture et de
développement rural (BADR) à Mouzaïa et
une agence de la Banque extérieure
d'Algérie à Blida.

R. E.

Le ministre de l'Energie, Mustapha
Guitouni, a révélé que le Groupe
Sonatrach procédera cette année au raffi-
nage du pétrole brut à l'étranger, première
opération du enre depuis plusieurs années.
Sonatrach n'a procédé, depuis des années, à
aucune opération de raffinage à l'étranger
en raison de la conjoncture économique,
en ce sens que l'importation du produit fini
était moins coûteuse que le traitement, a
indiqué M. Guitouni lors d'un séance plé-
nière consacrée aux questions orales à
l'Assemblée populaire nationale (APN),
présidée par SaïdBouhadja. A ce propos, le
ministre a fait état de l'importation de 2,96

millions de tonnes de carburant pour un
montant de 1,583 milliards de dollars en
2017 contre 3,06 millions de tonnes pour
1,348 milliards de dollars en 2016.
Expliquant que le traitement du pétrole
brut à l'étranger est une opportunité à sai-
sir s'il est rentable économiquement par
rapport à l'importation, en prenant en
compte les prix des produits pétroliers sur
le marché international, le ministre a pré-
cisé que l'objectif actuel du raffinage du
pétrole brut à l'étranger est d'importer uni-
quement les produits qui manquent au
marché local, en l'occurrence le diesel et
l'essence. Les autres types de carburants, à

l'instar du GPL, Nafta et le Fuel, font
l'objet d'opération d'échange ou de troc
avec le propriétaire de la raffinerie, vu leur
grande disponibilité en Algérie, en contre-
partie d'essence et de gasoil car les coûts de
leur transport à l'intérieur du pays font que
la transaction n'est plus rentable pour
nous, a poursuivi le ministre.
Tous ces détails sont expliqués dans le
cahier de charges, a-t-il indiqué, précisant
que ces éléments sont essentiels pour l'of-
fre de traitement.
Rappelant que les prix des produits pétro-
liers répondent sur le marché international
à la règle de l'offre et de la demande, le

ministre a indiqué que l'importation de
gasoil et de l'essence se fait à travers des
appels d'offres à durée limitée dans le
temps, et partant le marché peut faire l'ob-
jet de fluctuations en raison de la hausse
des prix du carburant sur le marché inter-
national plusieurs fois durant l'année. Le
raffinage du pétrole brut est une opération
destinée à faire face aux fluctuations des
prix du carburant sur le marché internatio-
nal vu que le pays s'acquitte annuellement
des frais de transport et de raffinage du
pétrole.

R. E.

La réunion du Comité bilatéral énergie
algéro-tunisien se tiendra les 26 et 27
février en cours à Tunis, a indiqué le
ministère de l'Energie.
Cette réunion sera coprésidée par le minis-
tre de l’Energie, Mustapha Guitouni, et le
ministre tunisien de l’Energie, des Mines
et des Energies renouvelables, Khaled
Kaddour. Les discussions porteront sur
l’état d’avancement et de développement
des projets et des contrats en cours et sur
les opportunités de coopération futures,
souligne la même source.
Ce Comité bilatéral regroupe les représen-

tants des ministères et des entreprises éner-
gétiques des deux pays qui se réunissent
périodiquement et alternativement à Alger
et à Tunis. La réunion du Comité est pré-
cédée par celle des experts pour examiner
l’état des relations bilatérales dans le
domaine de l’énergie, dont les hydrocar-
bures. Pour rappel, lors de la dernière réu-
nion du Comité bilatéral tenue en 2017 à
Alger, il avait été notamment question
d̀ optimiser davantage les capacités
d̀ exploitation des interconnexions élec-
triques entre les deux pays, d̀ examiner la
possibilité d̀ augmenter le seuil de transit

de l`énergie et de développer les échanges
commerciaux d̀ électricité ainsi que les
échanges d̀ expérience en matière de raccor-
dement des régions isolées et frontalières
en électricité et en gaz. Le Comité avait
noté avec satisfaction le bon fonctionne-
ment des lignes d̀ interconnexion élec-
triques suite à la mise en service en 2014
de la ligne 400 kV Cheffia (Algérie)-
Djendouba (Tunisie). Lors de cette rencon-
tre à Alger, les deux parties avaient égale-
ment abordé les perspectives de coopéra-
tion dans le domaine de la production des
hydrocarbures et l`exploration dans des

blocs libres du domaine minier dans les
deux pays. Le groupe Sonatrach et la
société tunisienne des activités pétrolières
(Etap) avaient créé en 2003 une société
algéro-tunisienne "Numhyd" qui active
essentiellement dans l`exploration, la pro-
duction du pétrole et du gaz en Algérie et
en Tunisie. Il avait aussi été question de
l’approvisionnement de la Tunisie en pro-
duits énergétiques dont, notamment, en
Gaz de pétrole liquéfié (GPL) et en gaz
butane dans les villes frontalières ainsi
qu'en gaz naturel.

R. E.
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Le marche parallèle alimente
les banques

RAFFINAGE DU PÉTROLE À L'ÉTRANGER

Sonatrach procèdera cette année à la 1re opération

RÉUNION DU COMITÉ ÉNERGIE ALGÉRO-TUNISIEN LES 26 ET 27 FÉVRIER À TUNIS

Négociations sur l’état d’avancement et de développement des projets
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Référence : Emploipartner-1406
Poste : Emploi Partner recrute pour BTMATMEDCO
UN DIRECTEUR COMMERCIALETMARKETING
• Le Directeur commercial et marketing a une double
mission de stratégie et management.
• D’une part, il développe une stratégie relative à l’ensemble
des produits issus de l’entreprise, en élaborant des plans
marketing (analyse du marché, détermination des cibles,
choix des axes publicitaires), en adaptant constamment ses
plans par rapport à l’évolution du marché, en concevant et
mettant en place des actions promotionnelles destinées à
développer les produits et à en optimiser les ventes.
• D’autre part, il doit manager son équipe pour assurer le
développement du chiffre d'affaires, l'augmentation de la
productivité et le rendement de chacun. Au quotidien, il
forme et anime les équipes commerciales et marketing dont
il fixe les objectifs et suit les réalisations. Il coordonne les
études marketing, supervise les processus de
communication, l''administration des ventes, travaille à la
création et au lancement de nouvelles offres, se met en quête
d'éventuels clients

Missions :
• Analyse les études et les remontées d'informations du
terrain issues de la force commerciale et technique, pour
mieux cerner les tendances et les composantes du marché et
son évolution
• Evalue le positionnement de la société sur le marché,
• Suit l’amélioration de l’évolution des parts de marché,
• Définit les moyens adéquats pour développer l'offre de la
société et la réalisation des objectifs: structuration de la
force de vente, outils d'aide à la vente, administration des
ventes,
• Veille au bon dimensionnement de l'équipe commerciale et
recrute le cas échéant en collaboration avec le RH des
stagiaires pour la réalisation de missions ponctuelles et de
marketing
• Détermine les meilleurs arguments et les meilleurs
supports à utiliser tenant compte de l'environnement et du
marché puis propose à la DG une stratégie de
communication adaptée
• Participe à l'élaboration et valide les outils d’aide à la
vente (argumentaire, outils promotionnels…)
• Définit les modalités d’assistance et conseil pertinents aux
clients
• Coiffe et valide l’élaboration des kits de communication,
• Participe à la réalisation des publications (bulletins,
plaquettes….)
• Veille à la diffusion des supports d’information,
• Prend en charge l'organisation d'événements visant à
promouvoir l'offre de la société : salons, séminaire...
• Manage et supervise les processus de ventes, de
lancement et de communication des produits
• Suit l’avancée des produits concurrents et met en œuvre
des approches marketing et commerciales adaptées et
innovantes
• Suit et valide l’analyse de la concurrence et la traduit en
outils opérationnels
• Conçoit et met en place des actions promotionnelles
destinées à développer la commercialisation du produit et à
en optimiser les ventes
• Suit les campagnes publicitaires et promotionnelles,
• Propose la nature et les volumes des produits à lancer,
maintenir ou abandonner
• Pilote et met en œuvre la politique commerciale
• Participe et coiffe le lancement de nouveaux produits ou
services
• Identifie les cibles commerciales pertinentes pour la force
commerciale et définit des objectifs individuels et/ou
collectifs de développement du chiffre d'affaires
• Forme, encadre, motive son équipe et contrôle la
performance de chacun afin d’augmenter sa productivité et
développer ses compétences
• Dirige et anime la force commerciale : accompagnement
des commerciaux sur le terrain, conseils réguliers sur
l'approche commerciale…
• Fixe la politique tarifaire à appliquer à chaque client tenant
compte des marges tolérées
• Définit les conditions de vente selon la solvabilité du
client
• Elabore les stratégies de ventes offensives
• Assure la mise en œuvre des techniques de ventes
• Met en place un réseau de distribution
• Supervise les réseaux de vente et les circuits de distribution
• Assure le suivi des transactions commerciales et gère le
chiffre d'affaire
• Développe et suit les grands comptes
• Mène les négociations délicates et/ou avec les clients
stratégiques
• Suit les résultats commerciaux individuels et collectifs, et
valide l'atteinte des objectifs
• Organise et coiffe les revues de cohésion et de remise à
niveau pour tous les commerciaux, avec présentation des
nouvelles gammes de produits, élaboration de concepts de
vente innovants
• Participe à la formation et à l'intégration des nouveaux
collaborateurs

• Assure l'interface avec les autres Directions, notamment
celles travaillant sur le budget (approvisionnement,
finance, RH…) et veille à tout moment au respect des
procédures
• Assure la tenue et la régularité de travail du ses
collaborateurs
• Etablit une analyse des opérations des ventes opérées et
l’évaluation des résultats par rapport aux objectifs assignés
à la direction
• Assure le reporting auprès de la direction générale aussi
bien sur les évolutions du chiffre d'affaires que sur la
rentabilité de ses collaborateurs

Profil :
• Ingénieur commerciel / licencié en sciences commerciales
ingénieur en commerce extérieur/ médecin / pharmacien /
biologiste
• 10 ans d'experience
• Sens de communication
• Capacité de négociation et de persuasion
• Force de persuasion
• Rigueur, adaptabilité et mobilité
• Compétences managériales
• Sens de l’analyse
• Raisonnement inductif et déductif
• Doté d’esprit positif et créatif
• Focalisé sur les résultats
• grande résistance à la pression
• Capacité de détecter et de gérer les problèmes
• Maîtrise du français et de l’outil informatique
• Discrétion élevée et intégrité morale

Avantages :
• LAPTOP MOBILE / FORMATIONS QUALIFIANTES
& SEMINAIRES / DEPLACEMENTSAL’ETRANGER

Lieu de travail principal :
• Kouba

Référence : emploipartner- 1411
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN CADRE LOGISTIQUE

Missions :
• Gérer le traitement logistique de la commande, assurer le
suivi du transport en sachant réagir rapidement face aux
aléas
• Suivi des commandes au départ de l'usine ou depuis des
prestataires logistiques externes/fournisseurs
• Coordonner le suivi de la préparation avec différents
services.
• Relation avec les transitaires pour planifier, réserver et
organiser les transports
• Etablissement des documents liés au mode de transport
• Préparation de la documentation d'accompagnement de la
marchandise
• Communication au client des détails de l'expédition +
documents d'accompagnement
• Transmission des dossiers pour dédouanement au
transitaire et en assurer le suivi
• Rapprochement fin de mois avec la comptabilité
• Tenue à jour des documents de gestion logistique
• Gérer les réclamations clients.

Profil :
• Bac +04 ans de formation ou déclarant en douane.
• 03 à 04 ans d’expérience dans le domaine logistique ou
transit.

Lieu de travail principal :
• Alger

Référence : emploipartner-1408
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN RESPONSABLE HSE

Missions :
• Prise en charge des exigences légales et réglementaires en
matière de SIE.
•Coordination, suivi et reporting inter agences de la fonctionSIE
• Supervision, contrôle et compte rendu sur les activités de
surveillance et de gardiennage des sites de la société
•Montage et mise en forme du processus HSE
•Management et Pilotage du Processus deHSE.
•Mise en place du planHSE. Pilotage de la veille réglementaire
HSE et garantie de son application.
•Conceptionet confectiond’indicateursHSEet tableauxdebord
• Gestion et suivi des tableaux de bord HSE.
• Vulgarisation, Formation et sensibilisation autour du
processus HSE

Profil :
• Ingénieur en HSE /Ingénieur contrôle qualité et
normalisation/Hygiène et sécurité industrielle
• Formation supérieure en hygiène, sécurité et
environnement.
• Expérience minimale 02 ans

• Expérience sur un poste similaire souhaitée
• Dynamique
• disponible

• Lieu de travail :
Alger

Référence : emploipartner- 1409
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN DIRECTEUR DE L’ADMINISTRATIONDIRECTEUR DE L’ADMINISTRATION
GÉNÉRALE (CADRE DIRIGEANTGÉNÉRALE (CADRE DIRIGEANT).

Missions :
• Rattaché au président directeur général, vous encadrez
l'équipe de la direction de l'administration générale,
missions sont les suivantes:
• Assister le président Directeur Général dans la mise en
œuvre des décisions de gestion, de coordination et de
développement des activités relevant de son domaine de
compétence ;
• Manager la direction, concevoir, proposer et mettre en
œuvre les orientations stratégiques de ses différents
services.
• Veiller au respect des règles juridiques de fonctionnement
de l'administration et contribuer à l'amélioration des
procédures internes de l’entreprise.
• Garantir la qualité juridique des actes de la société,
participer à la rédaction de dossiers et d'actes administratifs
transversaux en lien avec les services.
• Assurer une veille juridique, apporter un conseil aux
services, alerter sur les risques juridiques et de contentieux
dans l’entreprise.
• Superviser les procédures contentieuses, mesurer les
enjeux et proposer des orientations.
• Supervise et contrôle la gestion des agences.
• Garantir l'organisation et le suivi des différents services et
superviser le pré-contrôle de légalité des actes.
• Supervise et contrôle la Gestion du patrimoine de
l’entreprise.
• Assurer le bon fonctionnement de la gestion des moyens
généra

Compétences :
• Niveau universitaire exigé et âgé de 45 ans au maximum
• Vous avez également des connaissances approfondies en
législation et droit du travail
• Vous connaissez le fonctionnement et les procédures
administratives
• Expérience d’au moins 5 ans dans un poste similaire
• Bonnes capacités de rédaction (français et arabe), l’anglais
serait un plus
• Maitrise parfaite de l’outil informatique
• Autonome, réactif et doté de fortes aptitudes
rédactionnelles et relationnelles
• vous faites également preuve de qualités d'analyse, de
synthèse et avez le sens du service public
• Bon manager, disponible et à l'écoute de vos agents, vous
savez piloter une équipe pluridisciplinaire.

Lieu de travail :
Alger

Référence : emploipartner- 1410
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN COORDINATEUR SIE (SÛRETÉ INTERNE
D’ÉTABLISSEMENT)

Missions :
• Rattaché au Responsable HSE
• Coordinateur des structures de sûreté interne des agences
• Consolide les moyens humains et matériels des dispositifs
à mettre à la disposition des SIE locales
• Coordonner les relations de la société de gardiennage
• Suivi des actions de plusieurs commissions (Inventaires,
Créances
• Hygiène et sécurité) Autres activités sur la gestion du
patrimoine.
• Veiller à l’application de la réglementation relative à
l’hygiène et la sécurité du travail
• S’assurer de la mise en application des mesures de
prévention

Compétences :
• Niveau universitaire exigé et âgé de 45 ans au maximum
• Vous avez également des connaissances en Hygiène et
sécurité
• Vous connaissez le fonctionnement et les procédures
administratives
• Expérience d’au moins 2 ans dans un poste similaire
• Bonnes capacités de rédaction (français et arabe), l’anglais
serait un plus
• Maîtrise parfaite de l’outil informatique
• Autonome, réactif et doté de fortes aptitudes
rédactionnelles et relationnelles, vous faites également
preuve de qualités d'analyse, de synthèse et avez le sens du
service public.
• disponible

Lieu de travail :
Alger.

Référence : emploipartner- 1412
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
DES COMMERCIAUX LOGISTIQUES

Descriptif de poste:
• Elaborer la proposition commerciale et arrêter avec le
client les modalités du contrat de vente ou le devis
• Commercialiser la prestation transport logistique.
• Prospection, développement de nouveaux clients
(exploitation des fichiers
• Prospecter des opportunités du réseau, suivi des outils
d’aide à la commercialisation afin d’identifier, détecter et
développer des opportunités…)
• Prospecter, développe et assure le suivi de la clientèle.
Dans la négociation commerciale
• Satisfaire les besoins du client en lui assurant rapidité et
sécurité dans le transport
• Répondre aux appels d’offres en étroite collaboration avec
le directeur de la division
• Veille permanente de la concurrence au niveau local et
national
• Reporting…

Capacités et expérience souhaitées:
• Niveau universitaire exigé et âgé de 35 ans au maximum
• Formation en logistique internationale ou commerce
internationale
• Au minimum 2 ans d’expérience
• Persévérance, bon relationnel
• Résistance au stress et capacité d'écoute sont nécessaires,
afin de déceler les besoins des clients et répondre à la
demande.

Lieu du travail:
• Alger

Référence : Emploipartner-1404
Poste : Emploi Partner recrute pour ATLAS COPCO
ALGERIE UN DIRECTEUR DES FINANCES

Missions:
• Garantir la fiabilité et l'exactitude des informations
comptables et des reporting de l’entreprise
• Analyse financière régulière.
• Gérer les relations avec les départements financiers et
comptables de l’entreprise
• Gérer les relations avec les institutions financières, les
auditeurs et tout autre acteur externe,
• Suivre les facturations, le recouvrement,
• Assurer le reporting mensuel/budget,
• Assurer l'application des règles comptables locales en
fonction des besoins identifiés,
• Assurer le contrôle et le suivi de la trésorerie dans le
respect des procédures de l’entreprise,
• Autoriser le paiement des fournisseurs
• Suivi de la gestion des stocks

Profil :
Expérience requise
• Au moins 2 à 3 ans d’expérience sur le même poste
• Expérience exigée en multinationale ou en entreprise
privée

Diplôme requis
• Licence en finances

Compétences
• Maîtrise de l’anglais obligatoire (pour la communication
avec le groupe, lecture, mail, téléconférence)
• Bonnes connaissances des systèmes de contrôle de
gestion (en interne)
• Bonnes connaissances de la réglementation en vigueur
(lois de finances, comptabilité, compétences analytiques
• Très bonnes connaissances en finances
• D’excellentes compétences interpersonnelles
• Doit être fiable pour maintenir une stricte confidentialité
• Aptitude aux présentations fréquentes
• Aptitudes à la communication verbale et écrite,
• Capacités de définir des priorités et respecter les délais
• Très bon sens de l’organisation,
• Aptitude à la prise de décision pour aux besoins du
développement
• Excellent niveau dans la résolution des problèmes
• Compétences en informatique

Lieu de travail principal :
• Alger / Route de Sidi Menif Tranche 3 Lot N°119
ZERALDA.

Référence : emploipartner- 1407
Poste : Emploi Partner recrute pour - Red FabriQ –UN
INGÉNIEUR DE DÉVELOPPEMENT .NET

Comment répondre à nos annonces
Si l’une de nos offres d’emploi retient votre attention, faites-nous connaître vos motivations en nous adressant un C.-V avec photo

+ lettre de motivation en précisant votre réel intérêt pour ce poste, par mail, en vous rendant sur notre site :
www.emploipartner.com

Tel : 021 680 296/021 687 086
Fax : 021 298 595

OOffffrreess  dd''eemmppllooiissOffres d'emplois



Gratin
de légumes

Ingrédi ents :
1 aubergines
2 courgettes
3 grosses tomates,
Des grains de fenouil
Sel, poivre et l'huile d'olive
2 mozzarellas
Préparati on :
Laver et couper tous les légumes en
rondelles ensuite les dresser directe-
ment dans un plat allant au four, par-
semer de sel, poivre et aussi de
grains de fenouil, puis en dernier
l'huile d'olive et la mozzarella, et le
mettre au four pendant 30 minutes
ou un petit peu plus.. . . . .

Cake au potiron

Ingrédi ents :
200 g de potiron épluché
20 cl de crème fraîche
125 g de sucre en poudre
3 oeufs
50 g de poudre d'amandes
75 g de raisins secs
150 g de farine
1 sachet de levure chimique
1 pincée de sel
Beurre et farine pour le moule
Préparati on :
Couper la chair du potiron en dés et
les faire cuire 10 min. à la vapeur.
Réduire en purée et laisser refroidir.
Dans une terrine, battre légèrement
la crème avec le sucre en poudre.
Incorporer successivement les
oeufs, la purée de potiron puis la
poudre d'amandes.
Rouler les raisins secs dans une
cuillerée de farine et les secouer au
tamis pour en enlever l 'excès.
Préchauffer le four à environ 220°C
(Th. 5) et préparer le moule à cake
(graissé et tapissé de farine)
Mélanger la farine, la levure et le
sel et tamiser au dessus du mélange
précédent. Mélanger jusqu'à obten-
tion d'une pâte lisse. Ajouter les rai-
sins secs en les répartissant bien
dans la masse. Verser la préparation
dans le moule et enfourner à mi hau-
teur.
Au bout de 10 minutes, baisser la
température du four à 140°C-150 °C
(~Th.2). Laisser cuire doucement
une quarantaine de minutes.

Les mélanger à votre crème
Un ou deux "pschitt !" dans le creux de la
main mélangés à une dose de crème de jour,
ou de masque, optimisent les actions de
leurs ingrédients avec un petit plus "soin".
En effet, chaque eau florale apporte un béné-
fice à l'épiderme. La lavande régule les
peaux mixtes, la fleur d'oranger est hydra-
tante et la rose clarifie les teints ternes.

Des vertus calmantes
Véritable tisane de la peau, ces eaux ont
toutes des vertus calmantes, voire anti-
inflammatoires. En appliquer quelques

gouttes sur les aisselles ou les jambes va
permettre d'apaiser le feu du rasoir. Ou
encore, après une journée au soleil, placez le
flacon quelques minutes au réfrigérateur puis
brumiser le visage juste après le démaquil-
lage. Et comme elles sont naturellement
déminéralisées, nul besoin de se tamponner
après en avoir vaporisé, car la peau absorbe
l'eau florale sans risque de dessèchement.

Le rinçage
Pour rincer sa mousse ou son lait, vaporisez
l'eau sur un disque démaquillant et passez
doucement de la zone médiane du visage vers
l'extérieur. Atout supplémentaire : elle pré-
pare la peau à recevoir le soin de nuit et à
mieux faire pénétrer les actifs appliqués.

Bonne pour le dessèchement
de la peau

L'eau florale neutralise les effets dessé-
chants du calcaire en créant une barrière pro-
tectrice sur la peau. Ajoutez l'équivalent de
quatre à six dés à coudre dans l'eau de son
bain. Ou alors, avant la douche, vaporiser
un peu d'eau dans le creux de la main et mas-
ser généreusement le corps. Les aisselles
fragiles vont adorer ! Vaporiser un peu d'eau
florale avant l'application du déo permet de
protéger cette zone des irritations parfois
provoquées par les alcools ou encore les sels
d'aluminium contenus dans certaines for-

mules. Enfin, pour les accros à la pierre
d’alun : Elle facilite son application et
laisse un léger parfum frais très agréable.

Pour le fond de teint
Remplacez la traditionnelle eau thermale
par l'eau florale, beaucoup moins assé-
chante. Posez le fond de teint, puis vapori-
sez à bout de bras un nuage sur tout le
visage et laisser sécher. En favorisant l'hy-
dratation de la peau, l'eau florale assure au
maquillage une plus longue tenue.
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Nettoyer un cendrier

Commencez par laver votre cen-
drier normalement, puis frottez
l'intérieur du cendrier avec un
citron coupé en deux. Saupoudrez
ensuite le cendrier de sel fin, puis
rincez à nouveau.

Raviver une éponge
synthétique

Imprégnez votre éponge d'un jus
de citron. Recouvrez la ensuite
avec des morceaux d'écorce de
l'agrume et versez de l'eau bouil-
lante dessus. Laissez ainsi trois
heures et rincer.

Rendre sa blancheur à

une casserole
Pour lui rendre sa blancheur d'ori-
gine, rajoutez de grosses ron-
delles de citron dans l'eau de la
cuisson et la casserole retrouvera
sa couleur initiale.

Oter les taches de café

sur une nappe
Mettrez dans un récipient un peu
de vinaigre, du sel et du bicarbo-
nate. Mélangez et frotter l'endroit
de la tache. Ce procédé donne
aussi des résultats épatants sur
l'aluminium, la porcelaine et le
verre.

Lieu du repos et de la détente par excel-
lence, la chambre à coucher doit répondre à
quelques exigences pour permettre une
relaxation digne de ce nom.
Les quelques conseils qui suivent aideront
à aménager une pièce à l'ambiance repo-
sante, propice à l'apaisement et au calme,
que l'on aura plaisir à retrouver après une
journée fatigante et qui sera garante de soi-
rées et de nuits placées sous le signe du
bien-être.

Pour les murs et l'effet général
Misez sur des couleurs douces et apai-
santes, adaptées à votre préférence : bleu
ciel, vert pâle, rose tendre, écru ou blanc
cassé...

Revêtement de sol :
Choisissez un revêtement de sol naturel
comme le plancher. Agrémentez de tapis
aux couleurs harmonisées, placez-en un au
pied de votre lit.

Préférez une literie aux textiles
naturels :
Coton pour des draps frais, lin ou laine pour
une couverture estivale ou douillette. Les
petits ornements brodés apporteront une
touche finale et non négligeable de raffine-
ment.

Troquez votre télévision
Source d'énervement et d'agitation, rempla-
cez votre télé par une jolie bibliothèque en
bois dans laquelle vous pourrez, à l'heure du
coucher, prenez un livre.

L’éclairage
Optez pour un éclairage non agressif avec
des lampes de chevet. Disposez quelques
bougies, parfumées ou non, à divers
endroits, qui créeront une atmosphère tami-
sée intensément reposante. Misez sur les
senteurs relaxantes avec un diffuseur
d'huiles essentielles, lavande ou santal, ou
un pot-pourri déstressant.

Trucs et astuces

Cuisine SOINS DE BEAUTÉ

Bienfaits de l’eau florale

DÉCORATION MAISON
Créer une ambiance relaxante dans la chambre à coucher
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Obtenus par un procédé
de distillation, ces
hydrolats riches en
principes actifs
végétaux s'invitent dans
nos cosmétiques pour
rendre notre peau
rayonnante.
Voici quelques trucs
pour bien utiliser votre
eau florale !
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La célébration du 62ème
anniversaire de la création de
l'Union générale des
travailleurs algériens (UGTA)
intervient cette année dans un
contexte marqué par la
poursuite des efforts de l'Etat
pour préserver les acquis
socio-économiques des
travailleurs, notamment en
période de crise financière
qui secoue l'Algérie depuis fin
2013 suite à la chute des prix
des hydrocarbures.

PAR LAKHDARI BRAHIM

C ette célébration intervient au
moment où la Centrale syndicale
s'est imposée comme un acteur

incontournable dans la vie de l'entreprise
nationale, mais aussi en tant que parte-
naire du dialogue social qui réunit de façon
régulière le Gouvernement, les organisa-
tions patronales et l'UGTA dans le cadre de
la Tripartite.
Elle coïncide également avec la persistance
des mouvements de grève, notamment
dans les secteurs de l'éducation et de la
santé où une contestation sociale est tou-
jours en cours avec la formulation de
diverses revendications socioprofession-
nelles.

L'UGTA avait signé, au mois de décembre
dernier, avec le Gouvernement et le
Patronat, la Charte sur le Partenariat
sociétaire visant «la relance et la diversifi-
cation de l’économie nationale» dans une
démarche consistant «à mobiliser des res-
sources financières pour la réalisation de
projets d'infrastructures publiques, prove-
nant d'opérateurs privés ou publics, algé-
riens principalement, qui bénéficieront des
revenus générés par l'exploitation de ces
infrastructures».
Il y a quelques années, le gouvernement,
l'UGTA et le Patronat avaient signé en
février 2014, le Pacte national économique
et social de croissance avec comme objec-
tifs notamment l'accélération du processus
des réformes économiques, le développe-
ment industriel, l'amélioration du climat
des affaires, la protection sociale et l'amé-
lioration du pouvoir d'achat.
La célébration officielle de cette année pré-
vue dans la ville d'Oran «sera consacrée à
la femme syndicaliste et à la femme tra-
vailleuse», a indiqué à l'APS, le secrétaire
national chargé des relations générales à
l’UGTA, Ahmed Guetiche.
Le choix de ce thème «se veut une recon-
naissance de l'apport, des efforts et des
positions de la femme algérienne ainsi que
du rôle important qu'elle avait joué dans
trois moments essentiels de l'Algérie, à
savoir la guerre deLibération nationale,
l'édification du pays et la lutte contre le
terrorisme», a souligné le même responsa-
ble, pour qui la thématique traduit «un
encouragement moral» pour la femme tra-
vailleuse et syndicaliste.

La même source a indiqué que la Centrale
syndicale prévoit «la création d'un Comité
national de la femme travailleuse» qui sera
installé à l'occasion de cette célébration,
annonçant l'option de l'UGTA d'«élargir la
représentativité de la femme au sein de ses
structures et organes».
Il est prévu à cet effet de retenir le principe
d'un quota de deux femmes-candidates dans
toutes les élections portant renouvelle-
ment des organes de l'UGTA, une option
qui vise à élever la présence de la femme
au sein des structures de l'organisation
syndicale estimée actuellement à 11%,
parmi les 2,4 millions travailleurs adhé-
rents à la Centrale syndicale.
Il est à rappeler que dans son message
adressé l'année passée à l'occasion du dou-
ble anniversaire de la nationalisation des
hydrocarbures et de la création de l'UGTA,
le président de la République, Abdelaziz
Bouteflika, avait mis en exergue la contri-
bution des travailleurs algériens dans la
lutte pour la libération du pays du joug
colonial, son apport dans l’édification de
la patrie au lendemain de l'Indépendance et
son rôle dans la défense du pays durant la
tragédie nationale.
La classe ouvrière «a été, durant la
Révolution de novembre, une réserve de
nationalistes et de moudjahidine, et une
source de sacrifices incommensurables
signés par des dizaines de milliers de nos
travailleurs à leur tête le martyr symbole
Aissat Idir», avait indiqué le chef de l’Etat.
Le président Bouteflika a mis l’accent, par
la même occasion, sur la contribution des
travailleurs algériens à assurer une autono-

mie financière à la révolution du 1er
novembre, relevant que «l’esprit nationa-
liste a été le moteur de la mobilisation des
travailleurs du secteur des hydrocarbures
lorsque l’Etat algérien a pris la décision de
nationaliser cette richesse nationale».
Rappelant la résistance et le combat des
travailleuses et des travailleurs durant la
tragédie nationale pour que l’Algérie
«demeure debout et que son économie
prospère au milieu de la destruction», le
chef de l’Etat avait noté que «la classe
ouvrière a payé un lourd tribut de martyrs
du devoir national dans les usines et les
administrations dont le seul tort était
d’avoir voulu que l’Algérie reste debout».

L. B.

Le ministre de l'Habitat, de l'Urbanisme
et de la Ville, Abdelwahid Temmar a
affirmé, avant hier, que les chantiers des
logements AADL à l'arrêt dans certaines
wilayas, en raison de la lenteur de certains
entrepreneurs notamment étrangers, seront
relancés.
Des rencontres sont prévues avec les entre-
preneurs choisis pour la relance de ces
chantiers à travers 20 wilayas, a indiqué le
ministre, lors d'une séance plénière de
l'Assemblée populaire nationale (APN),
consacrée aux questions orales.
A une question du député Seloua Laaloui
du Rassemblement national démocratique
(RND) sur les mesures prises pour mettre
fin à la lenteur des chantiers AADL dans la
wilaya de Souk Ahras, M. Temmar a pré-
cisé que le retard ne concernait pas unique-
ment cette wilaya mais une vingtaine de
wilayas, affirmant que ce retard sera rat-
trapé, à travers la relance de tous les chan-
tiers.
La wilaya de Souk Ahras a bénéficié d'un
programme de réalisation de 2300 loge-

ments de type location-vente, dont 1500
unités dans la commune de Souk Ahras où
le taux de réalisation du chantier n'a pas
dépassé 8%, a-t-il fait savoir.
L'AADL a adressé une mise en demeure à
l'entrepreneur en charge du chantier, a-t-il
précisé, soulignant la prise des procédures
légales nécessaires à son encontre, s'il ne
se conformait pas à cette dernière.
Pour ce qui est du retard accusé dans la réa-
lisation de 300 logements dans la com-
mune de Sedrata dans la même wilaya, le
ministre a indiqué que cela était dû à l'ater-
moiement de la société chinoise en charge
du projet, ce qui a contraint l'agence
AADL à résilier le contrat et à choisir un
autre entrepreneur qui a été vivement
appelé à rattraper le retard.
S'agissant du projet des 500 logements
AADL dans la commune de Medaourouche
qui a également accusé un retard de réalisa-
tion, M. Temmar a précisé que le retrait de
la société turque en charge de la réalisation
a contraint l'agence AADL à négocier avec
des sociétés nationales pour relancer le

projet, ajoutant que l'agence attend l'aval
du Conseil du gouvernement pour lancer
les travaux de ce chantier.
La wilaya de Souk Ahras a bénéficié d'un
quota supplémentaire de 1.700 logements,
hissant ainsi le nombre des logements
AADL en cours de réalisation dans la
wilaya à 4.000 unités, alors que 4.570
souscripteurs se sont acquittés de la pre-
mière tranche du coût du logement, précise
le ministre.
Les 570 souscripteurs restants dont les
logements n'ont pas encore été program-
més seront pris en charge au sein du quota
réservé à cette wilaya en 2019, a-t-il pour-
suivi, réitérant l'engagement de l'Etat à
assurer un logement aux souscripteurs
ayant payé la première tranche.
A une question du député Messaoud
Amraoui (Union Nahda-Adala-Bina ) sur le
retard accusé dans la réalisation de 800
logements AADL prévus à Biskra, le
ministre a rappelé que cette wilaya avait
bénéficié d'un programme pour la réalisa-
tion de 2.200 logements AADL.

S'agissant du retard accusé dans la réalisa-
tion de 800 logements à l'ouest de Biskra
dont le taux d'avancement des travaux ne
dépasse pas 9%, M. Temmar a expliqué
que ce retard était dû à l'atermoiement de
l'entrepreneur qui a été remplacé par un
autre entrepreneur national, après la rési-
liation de son contrat, ajoutant que son
département attend l'aval du Conseil des
ministres pour achever ce programme.
Concernant le logement public aidé
(LPA), le premier responsable de l'Habitat
a relevé un déphasage entre le règlement
des aides dans le cadre de la Caisse natio-
nale du logement (CNL) et le rythme de
réalisation de ces logements, précisant que
le décret exécutif de janvier 2018 fixant les
niveaux d'aides directes de l'Etat pour l'ac-
quisition d'un logement rural ou individuel
permettrait de conférer davantage de
rigueur à la réalisation des projets.

R. N.

Le ministre du Commerce Benmeradi
Mohamed, a annoncé qu’une enquête est
actuellement menée par ses services auprès
des grands producteurs des produits laitiers
pour « comprendre les raisons des augmen-
tations affichées ces dernières semaines
notamment sur les prix du yaourt ».
Le ministre, qui répondait avant-hier à une
question orale à l’APN, a affirmé que ces

augmentations ne sont pas justifiées et
que « des sanctions seront prises au terme
de l’enquête ». Benmeradi défend, par ail-
leurs, son secteur qui « contrôle parfaite-
ment le marché ». « Nous veillons au
contrôle des prix, principalement ceux des
produits subventionnés par l’État, tels que
le sucre, le lait et l’huile », a-t-il dit.
Le ministre affirme que contrairement à ce

qui se dit, les produits de consommation
de base « n’ont pas connu une hausse ver-
tigineuse, à l’exception de quelques pro-
duits concernés par les nouvelles taxes
introduites dans la loi de finances 2018 »,
ou encore ceux qui « obéissent aux prix du
marché international, comme les fécu-
lents». Benmeradi a mis en exergue « les
efforts de l’État » en termes de subven-

tions. Il rappelle dans ce sens que 12 mil-
liards de dinars ont été consacrés depuis
2011 pour soutenir les prix du sucre et de
l’huile, en précisant que six milliards de
DA ont été décaissés pour couvrir les frais
du transport des produits alimentaires dans
le Sud.

R. N.

62ÈME ANNIVERSAIRE DE LA CRÉATION DE L’UGTA

Une célébration sur fond de crise

-A L'ARRÊT DANS PLUSIEURS WILAYAS

Vers la relance des chantiers de l’AADL

-HAUSSE DU PRIX DU YAOURT

Le ministère du Commerce lance une enquête
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Les propriétaires de
logements sociaux
qui sont en retard ou
ceux classés
« mauvais payeurs »
devraient régler leurs
dettes durant cette
année. Les OPGI les
somment de
régulariser leur
situation, faute de
quoi des sanctions
vont pleuvoir.

PAR FAYÇAL ABDELGHANI

C’ est une instruction
datée du 2 août der-
nier de la part de la

Direction nationale du loge-
ment qui stipule que « les
OPGI devront prendre les
actions rapides pour une
meilleure récupération des
loyers à l’effet d’améliorer
la trésorerie des offices ».
Selon un bilan établi par la
direction du logement, il a
été enregistré 24,5% du
taux de recouvrement des
loyers depuis le début de
l’année. Face à ce résultat
décevant, il reste des mil-

liers de propriétaires qui ne
payent pas leurs redevances
de loyers et autres charges
locatives en jouant l’indif-
férence des lois et règle-
ments qui régissent ce type
de logements. Ces loyers
restent dérisoires où le loca-
taire doit s’acquitter seule-
ment de 3000 DA le mois
comparativement aux
autres types de logements
tels que l’AADL ou le LSP.
A noter que ce parc immo-
bilier dispose actuellement
de 571.000 unités dont seu-
lement 155.000 unités sont
occupés par leurs bénéfi-
ciaires sans dettes. Mais les
« mauvais payeurs » ne font
que retarder ou repousser au
loin les charges qu’ils sont
dans l’obligation de payer.

Ces derniers ont été avisés
par les OPGI par des mises
en demeure pour payer
leurs dus. Les dettes qui
sont évaluées à près de 31
milliards de dinars ne sont
recouvrées que partielle-
ment alors que des mesures
de facilités et des échéances
ont été établies pour les
retardataires. Il a été en
effet conclu que chaque
locataire qui payerait la
totalité des charges dispo-
sera de 10% de réduction et
5% pour ceux dont les mon-
tants sont accumulés entre 3
et 7 ans. Il a été constaté
également que certains
bénéficiaires de ces loge-
ments sociaux dont fi des
dispositions concernant la
vente de leurs apparte-

ments. Certains ont procédé
à la vente de leurs loge-
ments alors qu’ils n’ont pas
payé l’intégralité de leurs
charges locatives. Les
OPGI qui doivent désor-
mais sévir avec plus de
rigueur vont adresser une
nouvelle fois deux mises en
demeure aux propriétaires
récalcitrants, faute de quoi
ils procéderont à leur expul-
sion comme ultime recours.
Dès la rentrée sociale, les
OPGI ont été instruits de ne
pas recourir à l’évacuation
forcée des logements qu’en
cas de force majeure. Il a
été recommandé de « pour-
suivre la voie du dialogue »
et de trouver des arrange-
ments selon les cas. Pour ce
qui est de la vente de ces
unités, la disposition régle-
mentaire les concernant
autorise la transaction à la
vente qu’après 25 ans d’oc-
cupation ou si le proprié-
taire paye la totalité des
loyers moyennant une pro-
cédure dûment établie par le
notaire et l’Office public de
gestion immobilière.

F.A.

PAR RACIM NIDHAL

Algérie a ratifié l’accord
conclu avec la France en
octobre 2015 portant sur les
échanges des jeunes actifs,
entre les deux pays, selon un
décret présidentiel publié
avant-hier jeudi au Journal
officiel.
“Les dispositions du présent
accord sont applicables aux
jeunes actifs algériens ou
français âgés de plus de 18

ans et de moins de 35 ans
entrant dans la vie active ou
ayant une expérience profes-
sionnelle (…)”, précise le
texte. L’accord s’applique
pour les “jeunes temporaire-
ment recrutés dans le respect
des procédures de recrute-
ment prévues à cet effet et
rémunérés par une entreprise
ou une institution établies sur
le territoire de l’État d’ac-
cueil, en partenariat avec un
employeur de leur État”. Il

concerne aussi les “jeunes
effectuant, sur la base d’une
indemnité, une mission ou un
détachement auprès d’im-
plantations, de représenta-
tions dans l’Etat d’accueil ou
d’entreprises de l’un des
deux États.” Le texte fixe la
“durée autorisée de l’emploi
dans l’État d’accueil”, qui
est comprise entre “six et
douze mois.”Cette durée
peut éventuellement faire
l’objet d'”une ou plusieurs

prolongations, la durée
totale du séjour ne pouvant
excéder 24 mois. Le nombre
de “jeunes actifs admis dans
chacun des deux États en
vertu des dispositions du pré-
sent accord ne doit pas
dépasser 200 par an.” Selon
le texte, “les parties adop-
tent, séparément ou conjoin-
tement, toute mesure visant à
assurer l’effectivité du retour
du jeune actif dans son État.”

R. N.

La Banque extérieure
d’Algérie (BEA) lance la
commercialisation de la
Master Card, a annoncé
avant-hier son PDG Semid
Brahim, cité par l’agence
officielle.
La BEA devient ainsi la
première banque algérienne
à se lancer dans la commer-
cialisation de la Master
Card, un nouveau produit
accessible à tout client

détenteur d’un compte en
devises, a indiqué M.
Semid dans une déclaration
à la presse, en marge d’une
visite de travail du ministre
d e s F i n a n c e s ,
Abderrahmane Raouia, à
Blida. “Ce nouveau produit
bancaire est disponible en
deux offres, la Master Card
Elite et la World Elite
Mastercard”, a-t-il ajouté,
signalant qu’il s’agit d’of-

fres uniques en Algérie,
voire même en Tunisie et
au Maroc. Cette prestation
profitera également aux
hadjis algériens qui auront
à disposition des cartes pré-
payées, dès la prochaine
saison, à même de leur per-
mettre de disposer d’un
mécanisme d’autofinance-
ment, “de loin plus efficient
et plus sécurisé que l’usage
de l’argent liquide”, a sou-

ligné le même responsable.
Par ailleurs, le PDG de la
BEA a annoncé l’ouverture
programmée en “décembre
prochain” de deux agences
ou trois de la BEA en
France, et ce en application
des instructions du Premier
ministre portant ouverture
d’agences bancaires à
l’étranger, a-t-il précisé.

R. N.

RESTITUTION DES FUSILS
DE CHASSE

Bedoui précise
les conditions

La restitution des fusils de chasse
saisis par les autorités durant la
décennie noire se poursuit, a assuré
avant-hier le ministre de l’Intérieur,
des Collectivités locales et de
l’Aménagement du territoire,
Noureddine Bedoui.
Le ministre, qui intervenait à
l’APN, a reconnu que certaines
armes n’ont pu être restituées pour
différentes raisons.
Après avoir expliqué que les fusils
ont été saisis dans une conjoncture
sécuritaire exceptionnelle, le
ministre a affirmé qu’une commis-
sion mixte a été créée au niveau de
son département pour chapeauter
cette opération, après le retour de la
paix et la sécurité « grâce à la poli-
tique de réconciliation nationale
engagée par le Président ».
D’autres commissions ont été
créées au niveau des wilayas. En
somme, avant la restitution, des
enquêtes sont menées par les auto-
rités concernées qui s’intéressent
« à la conduite et aux antécédents
judiciaires du propriétaire de l’arme
». Le fusil est restitué à son pro-
priétaire sinon aux ayants droit si
« aucun problème n’est signalé »,
dans le cas contraire, ces derniers «
sont indemnisés ».
Les autorités recourent aussi à l’in-
demnisation si l’arme a été utilisée
par les services de sécurité dans le
cadre de la lutte contre le terro-
risme. Le ministre cite le cas de la
wilaya d’El-Bayadh ou 599 armes
ont été restituées sur les 1185 sai-
sies.

BISKRA ET EL OUED
Six contrebandiers

arrêtés
Six contrebandiers ont été arrêtés
mercredi à Biskra et El Oued par
des détachements de l’Armée natio-
nale populaire (ANP) qui ont éga-
lement saisi divers produits desti-
nés à la contrebande, a indiqué
avant-hier le ministère de la
Défense nationale (MDN) dans un
communiqué. "Dans le cadre de la
lutte contre la criminalité organi-
sée, des détachements de l’Armée
nationale populaire ont arrêté, le 21
février 2018 à Ghardaïa, Biskra et
El Oued (4e RM), six contreban-
diers et saisi (7.440) boites de tabac
et (1.823) unités de différentes
boissons", tandis que d’autres déta-
chements "ont intercepté, à
Tamanrasset, Bordj Badji Mokhtar
et In Guezzam (6e RM), trois
contrebandiers, un camion, deux
véhicules tout-terrain, (12,315)
tonnes de denrées alimentaires et
divers outils d’orpaillage". Dans le
même contexte, des éléments de la
Gendarmerie nationale "ont arrêté,
à Blida (1e RM), Sidi Bel Abbes
(2e RM) et Sétif (5e RM), six
individus en possession de trois
armes à feu, une quantité de muni-
tion et trois paires de jumelles",
alors que 53 immigrants clandes-
tins de différentes nationalités "ont
été appréhendés à Tlemcen, Béchar
et Adrar", a rapporté également le
communiqué.

R. N.
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L’OPGI ET LES DETTES DU LOGEMENT SOCIAL

Les mauvais payeurs seront
sanctionnés

ECHANGE DES TRAVAILLEURS

L’Algérie ratifie l’accord avec la France

ANNONÇANT L’OUVERTURE PROCHAINE D’AGENCES EN FRANCE

La BEA lance la Master Card en Algérie



Le vécu ne façonne pas
seulement les personnalités
ou l'ambiance familiale : le
vécu se transmet aussi de
génération en génération, de
façon toute biologique, via des
mécanismes dits
épigénétiques. Une
découverte incroyable qui a
bouleversé notre vision de
l'hérédité.

L a vie n'est pas un long fleuve tran-
quille. C'est vrai de la nôtre, semée
d'embûches, de drames, d'événements

heureux ou moins heureux. C'est vrai
aussi de celle de nos parents. Et de leurs
parents avant eux. Or, on sait depuis une
vingtaine d'années que ce vécu peut se
transmettre d'une génération à l'autre !
Ce qui est arrivé à nos ancêtres se retrouve
tapi au plus profond de nous, sans que
nous nous en doutions. Ce qui les a mar-
qués nous marque aussi. Une étude portant
sur la famine qui a affecté les Pays-Bas au
cours de l'hiver 1944-1945, sous l'occupa-
tion allemande, a canonisé cette hérédité
épigénétique. Du fait de la privation de
nourriture, les femmes en fin de grossesse
à cette période ont donné naissance à des
bébés plus petits que la moyenne et ayant
plus de risque, adultes, d'être atteints de

diabète ou d'obésité. Rien d'étonnant à
cela. La surprise est venue plus tard :
lorsque ces "bébés de la faim" ont à leur
tour donné naissance à des enfants. Or,
ceux-ci étaient atteints dans des propor-
tions anormales de diabète, voire de rachi-
tisme, alors que leurs parents n'avaient
jamais souffert de malnutrition ! La santé
de ces enfants pâtissait du fait que leur
grand-mère avait souffert de la faim ! Ce
traumatisme s'était ajouté au génome de la
lignée. Et ce n'est pas le seul exemple.

La théorie de l'évolution
revisitée

En 2013, des chercheurs ont appris à des
souris à craindre l'odeur de l'acétophénone
(qui évoque l'amande). A chaque fois que
cette odeur planait, elles recevaient une
décharge électrique. Or les descendants de
ces souris, jusqu'à la troisième génération,
se sont révélés eux aussi nerveux en pré-
sence d'acétophénone, bien qu'ils n'y aient
jamais été exposés. Des résultats qui sug-
gèrent que les peurs peuvent se transmet-
tre... biologiquement.
Depuis quinze ans, ces curieuses décou-
vertes se multiplient. Et si elles affolent
la communauté scientifique, c'est qu'elles
obligent à repenser ce qui fonde notre iden-
tité.
Nos aïeux ne nous transmettent pas que
des gènes ; leurs conditions de vie entrent
désormais dans l'équation. Leur vécu sem-
ble bel et bien s'inscrire, d'une façon ou
d'une autre, au cœur des cellules. De quoi

se demander si la théorie de Jean-Baptiste
de Lamarck sur l'hérédité des caractères
acquis n'a pas été balayée un peu vite, au
XIXe siècle, aujourd'hui, il paraît évident
que la théorie de Lamarck est plausible. La
transmission de l'influence de l'environne-
ment sur plusieurs générations est indé-
niable.
Reste une question : quelles sont les bases
moléculaires de cette transmission ? Ici,
les scientifiques parlent de marques épigé-
nétiques. Pour mieux comprendre, on peut
comparer les gènes aux notes d'un mor-
ceau de musique et les marques épigéné-

tiques aux indications ajoutées sur la par-
tition, qui imposent de jouer certaines
notes plus ou moins fort, de changer de
rythme, etc. Plus concrètement, il s'agit
d'éléments qui s'accrochent à la molécule
d'ADN ou modifient son degré de compac-
tion, la rendant ainsi plus ou moins acces-
sible aux enzymes qui déchiffrent le
génome. Comme autant de petits interrup-
teurs, ces marques épigénétiques activent
certains gènes, en réduisent d'autres au
silence et permettent de moduler finement
leur activité.
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L’encyclopédie

Ce que les parents transmettent aux
enfants va bien au-delà des gènes !

D E S I N V E N T I O N S

Le développement d'un enfant passe par la
motricité et l'interaction avec l'objet et
l'humain. Devant un programme de télé-
vision, l'enfant est passif, capté par des
images qu'il ne comprend pas. Non, la
télévision ne peut en aucun cas jouer un
rôle de baby-sitter. Elle peut même être

responsable d'un retard du développement
psychomoteur, d'une baisse de l'attention
et source d'anxiété. Les écrans sont d'ex-
traordinaires supports de divertissement et
d'éducation... mais à condition de les
découvrir au bon moment et dans de
bonnes conditions.

Le développement des fonctions céré-
brales de l’enfant est lié aux sollicitations
extérieures : sociales, sensorielles, affec-
tives, culturelles... La télé ne devrait,
donc, pas empiéter sur le temps consacré
aux autres activités.
Or, les moins de 18 ans passent près de la
moitié de leur temps de loisir à regarder la
télé ou des vidéos, soit plus de deux
heures par jour. Avec quelles consé-
quences ? Les avis divergent.
Une étude menée en Allemagne en 2006
sur des enfants de 5 ans montre que ceux
qui se limitent à regarder la télé trente
minutes par jour obtiennent un score de
10 sur 13 sur une échelle mesurant leur
imagination, tandis que ceux qui la regar-
dent trois heures et plus plafonnent à 6
sur 13.

Pas de télé avant trois ans ?
D'autres auteurs, américains cette fois,
ont montré en 2007 que chaque heure pas-
sée au quotidien devant la télé à 14 ans
augmentait de 44 % le risque d'apparition

de troubles de l'attention à 16 ans.
Troubles qui, à cet âge, multiplient par 4
les risques d'échec scolaire. Et au début
des années 2000, une étude a montré que
la télé allumée plusieurs heures par jour
perturbait les enfants de 1 à 3 ans occupés
à des jeux créatifs (dessins, coloriage, uti-
lisation de jouets). Or le jeu est crucial
pour le développement de l'intelligence.
L'Association française de pédiatrie
ambulatoire recommande, donc, de ne pas
exposer les enfants de moins de 3 ans à la
télévision. Pour les plus grands, quelques
règles font l'unanimité : pas de télé pen-
dant les repas, avant de partir à l'école ou
dans la chambre.
Un programme partagé avec votre enfant
peut être l’occasion d’échanges fructueux
pour toute la famille. Votre enfant décou-
vre un monde qu’il ne connaît pas,
apprend des choses. Discutez avec lui de
ce qu’il voit ou vient de voir. De réels
moments de complicités et d’émerveille-
ment peuvent se créer. A condition d'avoir
soigneusement choisi le moment, l'émis-
sion et la durée du programme…

BIDET
Inventeur : Marc Jacoud Date : 1710 Lieu : France

Monté originellement sur pied, le bidet trouve très vite la forme en la demi-poire et
se place dans des caisses à côté ouvert ou fermé (couvercle amovible à crochet
ou charnière). Pour le confort, le fond pouvait être doublé de plaques d'étain ou le
rebord supérieur garni d'un bourrelet de cuir. Certains étaient munis d'une petite
serrure afin de conserver son usage de manière privative.

La télé nuit-elle au développement cérébral de l’enfant ?
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Amnesty International
a rendu son rapport
2017 sur la situation
des droits de l’Homme
en Algérie, en
commençant par un
résumé de la situation
qui pointe les multiples
atteintes constatées.

PAR INES AMROUDE

«C ette année encore, les
autorités ont empri-
sonné arbitrairement

des manifestants pacifiques, des
défenseurs des droits humains,
des militants et des journalistes.
Les associations ont continué
d’être confrontées à des restric-
tions injustifiées, et la législa-
tion limitant le droit de former
des syndicats est restée en
vigueur. Des membres de la
minorité religieuse musulmane
ahmadie ont été injustement
poursuivis en justice.
L’impunité pour les atteintes
aux droits humains commises
par le passé est restée la norme.
Les autorités ont procédé à des
expulsions massives de
migrants. Les tribunaux ont pro-

noncé des condamnations à mort
; aucune exécution n’a eu lieu »,
lit-on en exergue de ce rapport
accablant.
Sous l’intitulé « Contexte », AI
souligne « les mesures d’austé-
rité » annoncées par le gouver-
nent, dans le cadre de la loi de
finances 2018 et ses consé-
quences qui se sont traduites par
« des manifestations et des
grèves, en particulier dans le nord
de la Kabylie et dans des régions
chaouies”. Il est question aussi
des élections législatives du
mois avec cette observation qu’ «
elles ont été marquées par une
faible participation et n’ont pas
beaucoup modifié la représenta-
tion des partis au Parlement. »
Sous le chapitre « Libertés d’ex-
pression et de réunion », le rap-
port fait état de poursuites et
d’arrestations de « militants paci-
fique dont des personnes qui
manifestaient contre le chômage
ou au sujet des services publics.
Des manifestants qui expri-
maient leur solidarité avec des
militants détenus ont également
été incarcérés, de même que des
journalistes et des blogueurs qui
couvraient les manifestations sur
les réseaux sociaux »
A ce propos, le rapport cite le cas
“du blogueur Merzoug Touati à

Béjaïa, en Kabylie, après des
manifestations contre l’austérité
qui avaient eu lieu dans cette
région ». Le cas aussi “du jour-
nalistes Saïd Chitour, arrêté en
juin par la police sur des soup-
çons d’espionnage et de vente de
documents classés secrets à des
diplomates étrangers » Le rap-
port parle aussi de « procès iné-
quitable » en s’appuyant sur le
cas des militants des droits de
l’Homme Kamaleddine Fekhar et
ses 41 coaccusés
Sous le chapitre « Liberté de reli-
gion et de conviction », AI parle
de « plus de 280 membres du
mouvement religieux minoritaire
Ahmadi ont fait l’objet de pour-
suites en lien avec leurs convic-
tions ou pratiques religieuses
durant l’année”. Le cas du chef de
cette communauté , Mohamed
Fali, jugé pour « collecte de
dons sans autorisation », « déni-
grement du dogme de l’islam » et
« appartenance à une association
non agréée » est également évo-
qué.Il est également question d’ «
impunité » dans le rapport qui
accuse les autorités de n’avoir
pas diligenté d’enquêtes pour
combattre « les graves atteintes
aux droits humains et les possi-
bles crimes contre l’humanité »
S’il ne s’agit pas de remettre en

cause les faits qui ont servi d’ap-
pui à AI pour faire son rapport,
force est néanmoins de relever,
du moins dans sa version traduite
en français, une certaine légèreté
consistant notamment à mettre
bout à bout des faits sans cohé-
rence, ni profondeur.
Ce rapport se caractérise aussi
par un grand déficit de rigueur
dans le choix des concepts, car
parler de « crimmes contre l’hu-
manité », qui est quelque chose
de très précis dans le droit inter-
national, pour qualifier quelque
chose d'autrement défini dans les
textes juridiques, obére fatale-
ment sa portée et sa crédibilité.

I. A.

PAR LAKHDARI BRAHIM

Un arrêté fixant le code de déon-
tologie policière a été publié
avant-hier au Journal officiel.
Composé de 41 articles, le
texte précise notamment les
principes et valeurs policières
et les obligations profession-
nelles des fonctionnaires.
« Le fonctionnaire de police est
tenu, en sa qualité de représen-
tant de l’autorité et de la force
publique, d’exercer ses mis-
sions conformément aux lois et
règlements en vigueur, et doit
s’abstenir de tout acte incompa-
tible avec la nature de sa fonc-
tion », stipule l’article 4.
L’article 5 ajoute qu’un policier
« doit manifester sa loyauté et
son dévouement envers l’insti-
tution de la Sûreté nationale, en
exprimant sa fierté de lui appar-
tenir et croire en ses valeurs en
contribuant positivement à la
réalisation de ses objectifs ».
Le code rappelle aussi au poli-
cier l’obligation de réserve. Le
fonctionnaire de police doit
« être modéré dans l’expression
de ses opinions, quelles que
soient les formes usitées et se
garder de tout acte ou comporte-
ment de nature à compromettre
l’honneur ou la dignité de l’ins-
titution de la Sûreté nationale,
pendant ou en dehors des heures

normales de service», souligne
l’article 14.
Le texte revient également sur
l’utilisation des réseaux
sociaux et demande aux poli-
ciers de « s’abstenir de tout acte
ou propos susceptibles de por-
ter atteinte à l’image de l’insti-
tution de la Sûreté nationale ou
à la réputation de ses person-
nels, notamment à travers des
rumeurs tendancieuses et sub-
versives, sous peine de sanc-
tions pénales et administratives
».
Le code de la déontologie poli-
cière consacre un chapitre au
respect des droits de l’homme.
Selon l’article 20, le « fonc-
tionnaire de police est tenu de
respecter les Droits de
l’Homme, de préserver la
dignité humaine et de protéger
les libertés individuelles et col-
lectives, dans les limites de ses
prérogatives.
Il est tenu à ce titre, de se
conformer aux prescriptions de
la loi ». Le policier « en charge
de la personne arrêtée ou gardée
à vue doit assurer sa sécurité et
son intégrité physique, protéger
sa dignité humaine, veiller à
satisfaire ses besoins néces-
saires et prendre toutes les
mesures indispensables à sa
protection », ajoute l’article 22.
Selon le code de la déontologie

policière, les fonctionnaires de
police ne doivent pas faire
usage de la force et des
« moyens de contrainte conven-
tionnels qu’en cas de nécessité
et dans la limite prévue par la
loi ».
« Aucune circonstance excep-
tionnelle en dehors de ce cadre,
ne peut être invoquée pour jus-
tifier cet usage. Il doit œuvrer,
avant de recourir à la force et
aux moyens de contrainte, à
faire prévaloir le dialogue, la
persuasion et épuiser les
moyens les moins répressifs »,
prévient le même texte.
Selon le texte, “le fonctionnaire
de police ne doit faire usage des
armes à feu que dans le cas
d’une nécessité absolue ou lors
de l’exécution de certaines mis-
sions ordonnées par l’autorité
hiérarchique, dans la limite de
l’accomplissement du devoir
professionnel et ce, conformé-
ment aux lois et règlements en
vigueur.”
L’article 32 précise que “pen-
dant les heures normales de ser-
vice, le fonctionnaire de police
doit entretenir son aspect vesti-
mentaire, se conformer aux
règles d’hygiène corporelle, en
ayant une coupe de cheveux
soignée, une barbe rasée et
moustaches taillées.
“L’élément féminin est tenu,

dans ce contexte, de porter un
uniforme compatible avec la
taille et la corpulence, d’avoir
une coupe de cheveux courte ou
ramassée et d’user d’un maquil-
lage modéré et de bijoux dis-
crets.” L’article indique que
“sont considérés comme
atteintes à la déontologie poli-
cière, la fréquentation des lieux
suspects, l’usage du tabac, le
shopping, l’usage excessif du
téléphone portable et la
consommation d’aliments dans
les lieux publics en tenue régle-
mentaire”. Dans le chapitre
consacré aux dispositions parti-
culières et finales, le code sti-
pule que « tout manquement ou
atteinte aux règles du code de
déontologie policière expose
son auteur à l’une des sanctions
prévues dans le statut particu-
lier des fonctionnaires apparte-
nant aux corps spécifiques de la
Sûreté nationale ».
Ce statut prévoit des sanctions
allant du rappel à l’ordre au
licenciement. « Une attestation
de bonne conduite est octroyée
à tout fonctionnaire de police
qui se distingue par le respect
des règles de déontologie poli-
cière et l’observance de la disci-
pline générale », affirme l’arti-
cle 38.

L. B.

SITUATION DES DROITS DE L’HOMME EN ALGÉRIE

Amnesty international pointe
de multiples atteintes

PRINCIPES, VALEURS ET OBLIGATION DU POLICIERS

Un code de déontologie publié

SOUTENU PAR LES EXPORTA-
TIONS ET LES STOCKS AMÉ-

RICAINS
Les cours

du pétrole ont
progressé

Les cours du pétrole cotés à
Londres et à New York ont pro-
gressé avant-hier à la clôture, sou-
tenus par un rapport notant une
baisse des stocks américains de
brut et une forte hausse des expor-
tations.
Le baril de light sweet crude (WTI)
pour livraison en avril, a pris 1,09
dollar pour clôturer à 62,77 dollars
sur le New York Mercantile
Exchange.
A Londres, le baril de Brent de la
mer du Nord pour livraison en
avril a terminé en hausse de 97
cents à 66,39 dollars sur
l’Intercontinental Exchange (ICE).
Les stocks de pétrole brut ont de
façon inattendue reculé de 1,6 mil-
lion de barils aux Etats-Unis la
semaine dernière, selon des chiffres
hebdomadaires publiés jeudi par
l’Agence américaine d’information
sur l’Energie (EIA) alors que les
analystes s’attendaient à une
hausse de 2,9 millions de barils.
“C’est l’inverse de ce que l’on anti-
cipe généralement à cette période
de l’année” en raison de la mainte-
nance des raffineries, a réagi Mike
Lynch de SEER, celles-ci fonc-
tionnant actuellement à 88,1% de
leur capacité.
“Ce chiffre sur les stocks pourrait
être simplement une donnée ponc-
tuelle sans réelle importance. Ou
cela pourrait être lié au fait que la
demande étrangère est dynamique,
ce que l’on a notamment observé à
travers les exportations améri-
caines”, a expliqué M. Lynch.
Egalement rendues publiques dans
ce rapport, celles-ci ont affiché un
plus haut hebdomadaire depuis
octobre dernier à 2,04 millions de
barils par jour. La forte réduction
des importations américaines est
également l’une des explications à
ce recul des stocks, selon les ana-
lystes de DNB Markets. Celles-ci
ont reculé de plus de 800.000
barils d’une semaine sur l’autre, à
7,02 millions de barils par jour.
Les stocks de brut du terminal de
Cushing, servant de référence à la
cotation du pétrole new-yorkais,
ont par ailleurs fortement reculé et
évoluent désormais sous leur
moyenne à 5 ans, ont observé les
analystes de DNB Markets.
Les données sur la production amé-
ricaine ont quant à elles un peu
moins joué le rôle dépressif sur les
marchés qu’elles ont acquis depuis
quelques semaines, celles-ci se sta-
bilisant à 10,27 millions de barils
par jour. La production américaine
a fortement augmenté depuis qu’un
accord de réduction de la production
entre l’Organisation des pays
exportateurs de pétrole (Opep) et
ses partenaires a fait sensiblement
remonter les prix. Cet accord,
signé à la fin 2016 et en vigueur
jusqu’à la fin de l’année, impose à
ses membres de limiter leur pro-
duction pour écouler les stocks
excédentaires mondiaux et ainsi
rééquilibrer le marché.

R. N.



Décidément le mouvement
de grève des enseignants
est en train de faire tache
d’huile. De plus en plus
d’élèves, un peu partout sur
l’ensemble du territoire
national, n’hésitent pas
apporter leur soutien à leurs
enseignants.

PAR KAMAL HAMED

U n soutien qui va notamment aux
enseignants grévistes radiés et
exclus. Les élèves le disent haut

et fort à travers des actions de protesta-
tions. Un peu partout des marches de
lycéens sont organisées pour dire claire-
ment non aux mesures disciplinaires
prises par le ministère de l’Education
nationale à l’encontre de centaines, voire
de milliers d’enseignants grévistes qui se
sont déjà vus remettre des notifications
de radiation. En cela, et avec l’entrée sur
scène des élèves, la grève illimitée
enclenchée par le Cnapeste est en train
de prendre des proportions plus qu’in-
quiétantes puisque ses conséquences
sont imprévisibles. Pour Nouria
Benghabrit l’équation se complique
davantage de jour en jour. La ministre de

l’Education nationale, qui croyait pou-
voir briser le mouvement de grève du
Cnapeste qui dure depuis un peu plus
d’un mois maintenant, n’a certainement
pas prévu la montée au créneau des
élèves qui ont signifié leur rejet des
mesures de radiation et le remplacement
de leurs enseignants par des enseignants
vacataires. Cette colère des élèves
constitue, incontestablement un souci
supplémentaire, et non des moindres,
pour les pouvoirs publics . Ce d’autant
que ce mouvement de protestation des
lycéens et des collégiens se caractérise
d’ores et déjà par des débordements de
rue. Ce qui s’est passé mercredi à Bordj
Menaiel dans la wilaya de Boumerdes en

est la preuve éclatante. Des centaines
d’élèves n’ont pas trouvé mieux pour
exprimer leur colère que de mettre le feu
aux pneus et barrer la route nationale N°
12 reliant Alger la capitale à Tizi Ouzou.
Ce genre de situation nécessite l’inter-
vention des forces de l’ordre pour rame-
ner le calme et préserver l’ordre public .
C’est dire que la situation n’est pas à
l’abri de dérapages. Un peu partout c’est,
à quelques nuances près, le même scéna-
rio. Pendant ce temps, les directions
d’éducation de wilayas continuent de
délivrer aux enseignants grévistes des
notifications de radiation . Des milliers
d’enseignants sont concernés par ces
mesures extrêmes prises par le ministère

de l’Education nationale à l’encontre des
enseignants grévistes du Cnapeste. Le
ministère a avancé quelques chiffres
concernant cette question. Il y a quelques
jours Mohamed Chaib Draa Tani,
conseiller au ministère de l’Éducation
nationale, a déclaré que 581 enseignants
grévistes ont déjà été licenciés. 19 000
enseignants grévistes sont aussi visés
par des mesures disciplinaires et risquent
de subir le même sort. « On ne parle
plus de grève. Du moment où la justice
a tranché, ce n’est plus une grève. C’est
une responsabilité individuelle. Le fonc-
tionnaire qui n’est plus en grève est en
abandon de poste. Les procédures sont
claires, il y a une première mise en
demeure, puis une deuxième et ensuite,
il y a ce qu’on appelle le licenciement
ou la radiation, non pas de l’Education
nationale mais de la Fonction publique.
Ce fonctionnaire ne pourra plus revenir
travailler dans la fonction publique »,
dira encore ce cadre du ministère de
l’Education nationale. Malgré toutes
ces mesures le Cnapeste maintient le
cap et ne laisse transpirer aucun signe
de fléchissement. En refusant les ensei-
gnants vacataires, les élèves, dont le
mouvement n’est qu’à ses premiers
débuts, placent la ministre Nouria
Benghabrit dans une situation intena-
ble.

K.H.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

Des séances de rattrapage des cours en
retard suite à la grève des enseignants,
devraient être programmées les samedis
matin et les mardis après- midi, a rapporté
l’Aps, citant des sources du ministère de
l’Education nationale et des syndicats du
secteur.
Des dispositions esquissées dans le sillage
des assurances de la ministre de
l'Education nationale, Nouria Benghabrit,
qui a affirmé que toutes les mesures ont
été prises pour assurer la continuité de la
scolarité des élèves et le rattrapage des
cours.
Côté syndicats, l’ensemble des organisa-
tions ont donné leur accord pour un tel
planning mais l’ont conditionné à la non-
ponction sur les salaires des enseignants

grévistes.
Dans cette veine, le Syndicat national des
travailleurs de l'éducation (SNTE), et par
la voix de son SG, Abdelkrim Boudjenah,
a soutenu que les cours pouvaient être rat-
trapés en 15 jours, soit les matinées de
chaque samedi et les après- midi de chaque
mardi ou durant les prochaines vacances.
S’agissant des dates des différents exa-
mens, l’inspecteur général de la pédagogie
au ministère de l’Education nationale, Said
Bensalem, a fait état d'une circulaire por-
tant sur leur avancement du 25 février au
15 mars pour les trois cycles, précisant
que le MEN a laissé la latitude aux direc-
teurs des établissements, notamment ceux
dont les classes sont nombreuses, d'enta-
mer les examens du deuxième trimestre à
partir de ce dimanche.
Chose que certains syndicats n’agréent

pas, à l’instar du SNTE, dont le SG,
Abdelkrim Boudjenah a marqué son éton-
nement vis-à-vis de cette proposition,
notamment pour ce qui est des wilayas de
Blida et Bejaia où certains établissements
«n'ont même pas organisé les examens du
premier trimestre et où les élèves n'ont pas
avancé dans les cours», dira-t-il.
Plus prononcé, le SATEF juge qu’il est
«impossible», selon son SG, Boualem
Amoura, d'organiser des examens pour
«des élèves qui n'ont pas suivi leurs cours
notamment dans les wilayas touchées par
la grève du Cnapeste, aussi bien à Blida et
Bejaia que dans d'autres établissements à
travers le pays ayant répondu à l'appel à la
grève du Cnapeste depuis le 30 janvier der-
nier», a-t-il relevé.

R. R.

Des députés de différentes tendances
politiques et indépendants viennent de
proposer un projet de loi qui va rendre
l'enseignement de Tamazight obliga-
toire à l'école.
En effet, le bureau de l'Assemblée
populaire nationale a été rendu destina-
taire d'une proposition visant à amen-

der la loi n°08-04 du 23 janvier 2008
portant loi d'orientation sur l'éducation
nationale. Selon le quotidien Liberté,
qui rapporte l'information dans son édi-
tion de ce jeudi, les initiateurs de cette
proposition visent à réviser cette loi
afin d'imposer le caractère obligatoire de
l'enseignement et l'utilisation de la

langue amazighe à travers tout le terri-
toire national. Les députés proposent
notamment la modification de l'article
34 de ladite loi qui confère le caractère
facultatif pour Tamazight dans l'ensei-
gnement.

R. N.

Le président turc, Recep
Teyyeb Erdogan sera présent
à Alger la semaine prochaine
pour l'inauguration de la

moquée Ketchaoua à l'occa-
sion de son escale algérienne
pour sa tournée dans plusieurs
africains du 26 février au 2

mars. Le président turc devrait
entamer cette tournée par
l'Algérie où il effectuera une
visite de deux jours au cours

de laquelle il sera reçu par le
président de la République
Abdelaziz Bouteflika.

R. N.
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DES ÉLÈVES SOUTIENNENT LES ENSEIGNANTS GRÉVISTES

Pressions supplémentaires sur Benghabrit

LES SAMEDIS MATIN ET LES MARDIS APRÈS-MIDI

Le rattrapage des cours programmé

ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE DE TAMAZIGHT

Des députés proposent un projet de loi

MOSQUÉE KETCHAOUA LA SEMAINE PROCHAINE

Le président turc Erdogan présent à l'inauguration

ABDELKADER MESSAHEL
EN TURQUIE

Une nouvelle
impulsion aux

relations bilatérales
Entamant sa visite officielle en Turquie, le
ministre des Affaires étrangères (MAE),
Abdelkader Messahel, a rencontré, jeudi, à
Ankara son homologue turc, Mevlut
Cavusolglu pour des entretiens où les ques-
tions économiques entre les deux pays ont pré-
dominé.
L’occasion pour le chef de la diplomatie turque
de souligner, d’emblée, «la grande apprécia-
tion» de son Gouvernement pour cette visite
qui intervient dans un contexte marqué par une
volonté politique commune de renforcement
de la coopération bilatérale, comme en
témoigne la visite attendue du président de la
République de Turquie en Algérie, du 26 au 28
février 2018.
Les discussions entre les deux responsables
ont tourné autour des moyens à mettre en
œuvre pour élargir les relations à de nouveaux
domaines, sur la base d’une «volonté parta-
gée» et dans le cadre du partenariat gagnant-
gagnant liant les deux pays, s’engageant à don-
ner une impulsion nouvelle aux relations bila-
térales, notamment dans les domaines du tou-
risme, de l’agriculture et des énergies renouve-
lables.
Dans ce contexte, Messahel et son hôte ont,
d’ores et déjà, pris date à la prochaine session
de la Commission mixte algéro- turque pour
concrétiser toutes les actions tendant à déve-
lopper échanges commerciaux et investisse-
ments.
Imparablement, les deux hommes ont abordé,
aussi, les questions régionales et internatio-
nales, particulièrement les situations de crises
et de conflits au Mali, au Sahel, en Libye, en
Syrie ainsi qu’en Palestine occupée. A cette
occasion, Messahel a rappelé, en la réitérant, la
position de l’Algérie en faveur de «la promo-
tion de solutions politiques à ces crises, dans
le respect de la souveraineté des Etats et de
leur intégrité territoriale, de la volonté des
peuples et sans ingérence étrangère», a-t-il
soutenu, non sans exprimer la disponibilité de
l’Algérie à partager avec la Turquie, son expé-
rience en matière de déradicalisation, après en
avoir fait un exposé à son hôte.

.R. N.
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

La momie de la « fille d'Egtved », baptisée du
nom du village de la péninsule danoise du
Jutland, où elle a été découverte en 1921, offre un
aperçu de la vie quotidienne des habitants
d'Europe du Nord aux alentours de 1370 avant
J.-C. à l'âge de bronze. Les restes (ongles, dents
et longs cheveux) ont été passés au crible des
technologies modernes. L'état de conservation de
ses vêtements ainsi que de bijoux en bronze est
remarquable et donne des éléments précieux aux
chercheurs.

21h00

LLIIVVRREESS  &&  VVOOUUSS......

Adèle Van Reeth reçoit, dans la
bibliothèque du Sénat, une personna-
lité de l'art, de la pensée ou de la
politique, pour une discussion intime
sur les livres qu'elle a écrit et sur
ceux qui tiennent une place impor-
tante dans sa vie.

21h00

HHAAWWAAIIII  55--00

Appelé à l'aide par Toast, l'un de ses indics, Steve
arrive hélas trop tard sur les lieux. Le jeune
homme a été battu à mort. Dans le même temps,
Jerry découvre que le système informatique du 5-
0 a - une nouvelle fois - été piraté. Selon lui, il
s'agit d'une attaque particulièrement sophistiquée.
McGarrett demande alors à Aaron Wright de l'aide
pour tracer le hacker. Celui-ci accepte à condition
d'être transféré dans un hôtel de luxe.

21h00

TTHHEE  VVOOIICCEE,,  LLAA  PPLLUUSS  BBEELLLLEE
VVOOIIXX

Pour cette cinquième soirée d'auditions à l'aveu-
gle, dans leur fauteuil, dos à la scène, Florent
Pagny, Zazie, Mika et Pascal Obispo écoutent tour
à tour les prestations de chanteurs qui n’ont que
quelques minutes pour les convaincre en interpré-
tant une chanson. Si l’un d’entre eux se retourne, le
talent rejoint automatiquement son clan. Mais s’ils
sont plusieurs à être séduits, le pouvoir s’inverse et
le candidat peut alors choisir son équipe. Si un
participant ne séduit personne, il quitte la scène
sans échanger avec les jurés, dont les sièges restent
alors immobiles.

21h00

LLEE  SSAANNGG  DDEESS  ÎÎLLEESS  DD''OORR

Après avoir démissionné de la police et échoué à
traquer le tueur machiavélique qui a assassiné sa
nièce, Sandra Pantakidis, s'est retirée sur l'île de
Porquerolles (Var). Elle s'y adonne à la plongée
sous-marine. Mais un deuxième crime survient,
celui de Julia Montero, en tout point similaire au
premier. Sandra renonce à apporter son aide à
l’enquête jusqu'à ce qu’elle découvre qu’Ariane,
sa fille, avec qui elle est en froid, vient de s’en-
gager dans la police. La jeune femme est désor-
mais à la tête du groupe crime du SRPJ de
Hyères.

21h00

OONN  NN''EESSTT  PPAASS  CCOOUUCCHHÉÉ

Aux côtés de Laurent Ruquier, la roman-
cière Christine Angot et Yann Moix
commentent les événements de la
semaine écoulée. Des personnalités du
monde politique, de la chanson, du
cinéma, de la littérature, du sport ou des
médias sont également conviées pour
évoquer leur actualité. Chacun se prête au
jeu des questions des chroniqueurs qui
pimentent les discussions sans langue de
bois.

21h00

LLEE  MMEEIILLLLEEUURR  DDEESS  CCÉÉSSAARR  ::
EENNTTRREE  RRIIRREESS  EETT  LLAARRMMEESS

Créés en 1976, les César sont attribués chaque
année aux professionnels du septième art dans plu-
sieurs catégories : meilleur film, réalisateur, acteur,
scénario original, musique originale... Le docu-
ment revient sur les plus grands moments d'émotion
qui ont émaillé chaque cérémonie depuis 42 ans, de
la rencontre entre Louis de Funès et Jerry Lewis en
1980 aux sketches de Valérie Lemercier en passant
par le discours bouleversant d'Annie Girardot en
1996. Avec les témoignages de Florence Foresti,
Dany Boon, Jamel Debbouze, Manu Payet,
d'Antoine de Caunes et de Laurent Weil.

21h00

LLEESS  SSIIMMPPSSOONN

Homer se rend à une convention sur le
nucléaire au Moyen Orient avec Lenny et
Carl. A son retour, Lisa s'inquiète du
comportement de son père. Redoutant
qu'il n'ait de funestes projets à l'encontre
des Etats-Unis, elle décide de signaler
cette attitude suspecte au FBI

21h00

22



Si Justin Trudeau (46 ans) n'a
pas été accueilli à son arrivée
en Inde par son homologue
Narendra Modi, faisant dire
aux journaux canadiens et
indiens que sa visite ne
suscitait pas un aussi grand
intérêt que d'habitude, le

Premier ministre semble quand
même savourer son
déplacement. Il a ainsi
multiplié les visites en famille :
on l'a vu au sanctuaire
faunique SOS à Agra, à
l'incontournable Taj Mahal, au
temple Swaminarayan

Akshardham d'Ahmedabad ou
encore au Temple d'or
d'Amritsar. D'ailleurs, dans ce
dernier temple, les Trudeau se
sont recueillis et ils ont cuisiné
du chapati, pain traditionnel
indien, dans une cuisine
communautaire.
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SUPERBE VISITE AVEC SA FEMME ET SES ENFANTS EN INDE
JUSTIN TRUDEAU

FIANCÉ : LE FILS DE STÉPHANIE DE MONACO

VA SE MARIER AVEC MARIE

Le contenu du communiqué o ffi ci el pu
bl i é par l e

pal ai s pri nci er de
Monaco ce mercredi 21

fév ri er es t

on ne peut plus succi nct. "
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ent pas encore à cette étape.

FLAVIE FLAMENT
LOUIS DUCRUET

PRÊTE À TOUT QUITTER POUR VLADIMIR :

SON PROJET AVEC SON AMOUREUX
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l ui . Fl av i e
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films en compéti-
tion au FCNAFA à
Tizi-Ouzou pour
l’Olivier d’or.

17 16 900
familles mena-

cées d’expulsion à
Béjaïa observent

un sit-in.

projets de créations
d’entreprises en

2018 à Oran finan-
cés par l’Ansej.
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Le FNA est l’un des premiers partis à s’être battu pour
la reconnaissance de tamazight en tant que langue

nationale et officielle. Tamazigh est une composante à
part entière de l’identité nationale au même titre que
l’arabe et l’Islam. Ceux qui appellent à boycotter son

enseignement sont des ignorants.

Moussa Touati

Un dictionnaire algérien de la langue des signes
pour les handicapés auditifs 

L e club El-Bahia d’élevage de pigeons-voyageurs prépare la
1re course de pigeons sur une distance de 750 km. Les
volatiles devront rallier Oran à Tebessa. Cette  course, pré-

vue à la fin du mois en cours, verra la participation de 550
pigeons-voyageurs de 35 éleveurs de ce genre d’oiseaux qui se
fera en plusieurs étapes et durant trois mois. Les étapes rete-
nues pour cette course sont, respectivement, Mendes
(Relizane, Sidi-Mellal (Tiaret), Tissemsilt, Aïn-Ouessera
(Laghouat) puis retour à Mendes, Sidi-Ameur (M’sila), Barika
(Batna) et enfin Tebessa. Le parcours Oran-Tebessa a été retenu
car il présente plusieurs avantages dont la disponibilité de
sources d’eau et la présence de reliefs non accidentés. Cette
manifestation sportive adoptera la méthode allemande interna-
tionale de colombophilie. Une première course entre les loca-
lités de Yellel et Mendes a donné de bons résultats par rapport
aux autres courses organisées précedemment. Une commission
sera en charge du contrôle sanitaire des pigeons qui participe-

ront à cette course.
Depuis 2015 le club El-Bahia organise plusieurs compétitions
de ce genre dont le parcours Oran-Annaba sur une distance de
820 kilomètres.

U n dictionnaire de la langue des signes, 100 % algérien, des-
tiné aux handicapés auditifs, comprenant plus de mille
cinq cents (1.500) mots les plus usités en arabe, français

et langue des signes, a été publié tout récemment par le minis-
tère de la Solidarité nationale.Cet ouvrage qui comprend pas
moins de vingt-neuf (29) thèmes de la vie quotidienne avec illus-
trations, a pour ambition de servir de moyen de communication
pour les handicapés auditifs, cela aussi bien entre eux qu’avec
leur entourage ou encore pour leur intégration au sein de la
société. Cc  nouvel ouvrage permettra également de développer
les capacités des handicapés auditifs à satisfaire leurs besoins
divers au quotidien. La réalisation de ce dictionnaire a nécessité
la mise en place d'une commission nationale chargée de la col-
lecte des signes du dictionnaire et la langue des signes algérienne
(LSA). La commission a planché sur le projet depuis 2008. En
annexe, le dictionnaire explique les principes de la dactylologie
qui se fait avec la main face à un interlocuteur, et publie aussi
les adresses et coordonnées de l'ensemble des écoles pour enfants
handicapés auditifs à travers le territoire national.  

L a Direction générale de la Protection civile a lancé un
appel à la vigilance concernant les risques d'intoxication
au monoxyde de carbone qui "restent trop élevés", déplore-

t-elle. 35 personnes ont perdu la vie et plus de 396 autres ont
été heureusement secourues durant la période allant du 1er jan-
vier au 11 février 2018 à travers plusieurs wilayas du pays. La
Protection civile a ainsi mis en garde contre les erreurs de pré-
vention en matière de sécurité des erreurs qui "peuvent être
fatales", observant que "le risque d'intoxication au monoxyde
de carbone augmente, notamment, avec les conditions météo-
rologiques défavorables caractérisées par des baisses impor-
tantes de température en période hivernale conduisant à l'utili-
sation massive des différents types d'appareils de chauffage par
les citoyens". La Protection civile a, dans ce cadre, tenu à rap-
peler aux citoyens "les consignes de sécurité qu’il faut impéra-
tivement respecter afin de préserver leur vie et éviter les dom-
mages qui peuvent être générés par  manque de de précaution".
Le numéro d'appel d'urgence de la Protection civile "14" est
mis à la disposition des citoyens pour une prise en charge
rapide et efficace.

Sensibilisation à Alger sur les dangers
du monoxyde de carbone 

Organisation à Oran d’une course de pigeons 
sur une distance de 750 km Les voleurs 

rendent 
le... chiot

emporté avec
leur butin

La police de l’État de
Victoria, en Australie, a
lancé un appel à témoins
après le cambriolage d’une
famille de Melbourne. Parmi
les objets dérobés, un ordina-
teur, un iPad et des bijoux.
Les voleurs ne se sont pas
arrêtés là, et se sont fait la
malle en emportant Sasha, un
bébé labrador. 
Quelques jours après, le ou
les malfaiteur (s) a redéposé
le chiot dans le jardin de ses
propriétaires, mais pas les
autres objets volés. Pendant
que la famille s’est réjouie
du retour du chiot, l’enquête
sur le cambriolage continue.

Un détenu
avale son 

cellulaire...
pour le cacher

La police de Montréal a
obtenu un mandat pour saisir
et analyser un minitéléphone
cellulaire avalé en prison par
un accusé et retiré de son
estomac durant une interven-
tion chirurgicale, révèlent
des documents judiciaires
obtenus par La Presse.
L'accusé en question est
Vladimir Laguerre, 28 ans,
un individu détenu depuis
juin et accusé de complot et
de possession d'arme à la
suite de l'opération policière
Mazout, destinée à résoudre
un meurtre et des incendies
criminels commis dans le
contexte des tensions au sein
de la mafia. L'été dernier, il
était en possession d'un télé-
phone cellulaire gros comme
une clé électronique de
voiture qui avait franchi les
murs de l'Établissement de
détention de Rivière-des-
Prairies et l'a gobé juste
avant que les gardiens procè-
dent à une fouille dans son
secteur.  



L e prisonnier politique sah-
raoui du groupe Gdeim
Izik, Mohamed El Ayoubi,

est décédé mercredi soir dans la
ville occupée d'El Ayoun en rai-
son des dures conditions et des
mauvais traitements dans les
prisons marocaines, a rapporté
avant-hier l'agence de presse
sahraouie (SPS).
El Ayoubi qui purgeait une
lourde peine de 20 ans de prison
ferme, a été arrêté par les auto-
rités d'occupation marocaines
lors du démantèlement sauvage
du camp de Gdeim Izik, le 8
novembre 2010. Il a subi toutes
les formes de torture physique
et morale durant son arrestation
au siège de la gendarmerie et au
poste de police dans la ville
occupée d'El Ayoun, avant
d’être transféré avec ses col-
lègues le 11 novembre à Salé
Rabat (Maroc), a indiqué la
même source.
En raison de la torture, il a été
contraint à rester sur un fauteuil
roulant pendant sa détention à
Salé 2 jusqu'au 12 janvier
2011, date à laquelle il a été
transféré à l'hôpital de
"Souissi" Rabat où il a été
admis jusqu'au 28 février 2011.
Depuis son retour en prison,

son état de santé s’est détérioré
en l’absence d’une assistance
médicale nécessaire, a précisé
l'agence.
Le 31 octobre 2011, tous les
prisonniers politiques de Gdeim
Izik ont entamé une grève de la
faim pour plus d'un mois, appe-
lant à leur libération immédiate
et inconditionnelle, notamment
Mohamed El Ayoubi, en raison
de son état de santé critique. En
janvier 2018, Mohamed El
Ayoubi a été amputé de deux
doigts, en raison du diabète dont
il souffre en plus d’autres mala-
dies, en raison des séquelles de
la torture et des mauvais traite-
ments.
Ces populations sahraouies,
sorties des villes occupées en
"exode massif" pour protester

contre "la répression et la mar-
ginalisation exercée par le
Maroc à leur encontre", se sont
installées à Gdeim Izik, près de
la ville d̀ El Ayoun, dans des
camps qu`elles ont baptisés
"Camps de l`indépendance".
Quelques 23 prisonniers poli-
tiques du groupe Gdeim Izik ont
été condamnés en juillet 2017 à
de lourdes peines, dont certaines
de réclusion à perpétuité, par un
tribunal civil, après un "procès
manifestement inéquitable".
"Le tribunal civil n’a pas véri-
tablement enquêté sur les allé-
gations de torture de ces per-
sonnes en détention et a jugé
recevables des informations
extorquées par ce moyen", selon
les rapport d'ONG comme
Amnesty.

Ces ONG avaient mainte fois
souligné également les condi-
tions carcérales non conformes
aux normes humaines et inter-
nationales, ajoutant que les
autorités judiciaires marocaines
"n’ont pas enquêté sérieusement
sur les tortures et les mauvais
traitements que les policiers
leur ont fait subir, ni amené les
responsables présumés à rendre
des comptes". "Les autorités
ont maintenu plusieurs per-
sonnes en détention prolongée à
l’isolement, ce qui s’apparentait
à de la torture ou à d’autres
mauvais traitements. Un pri-
sonnier, Ali Aarrass, a été
détenu à l’isolement pendant
plus d’un an", avait affirmé un
rapport d'Amnesty.
Il a attesté également que les
autorités marocaines n’ont pris
aucune mesure pour remédier à
l’impunité dont bénéficiaient
les auteurs de "graves viola-
tions, notamment, la pratique
systématique de la torture, les
disparitions forcées et les exécu-
tions extrajudiciaires, perpétrées
au Maroc et au Sahara occiden-
tal".

Les services de la sûreté de
wilaya de Tiaret ont réussi,
depuis le début d’année der-
nière, à récupérer 30 véhicules
volés et trafiqués, a-t-on appris
avant-hier.
Le chef du service la police
judiciaire, le commissaire
Samir Guerrab a indiqué, lors
d’une conférence de presse, que
21 sur 41 véhicules volés à
travers le territoire de la wilaya
ont été récupérés en 2017 et
dernièrement neuf autres trafi-
qués et faisant l'objet de falsi-
fication de documents et de
dossiers de base par des réseaux
internationaux spécialisés.
Les neuf véhicules récupérés
dernièrement font partie de 50
constituant des affaires enre-
gistrées par les parquets des
wilayas de Chlef, Boumerdès

et Blida pour être élucidées.
Le chef de sûreté de wilaya de
Tiaret, le commissaire divi-
sionnaire Abdelhamid Fodhil a
souligné, que ses services ont
été renforcés dans le cadre du
développement des moyens et
des méthodes d’enquêtes dans
des affaires liées au vol de voi-
tures dont trois véhicules dotés
d’appareil de lecture automa-
tique de plaques d’immatricula-
tion, de caméras et de bases de
données permettant de détermi-
ner la position de la voiture
recherchée à travers le territoire
national. L’appareil dispose
d'une capacité d'inspection de
30.000 véhicules/jour.
Le même responsable a égale-
ment fait savoir que ses ser-
vices ont été dotés d'un nom-
bre considérable de plaques

d’immatriculation permettant
aux policiers de contrôler la
situation sur les routes avec
facilité et de gagner du temps.
D'autre part, il a signalé une
baisse du taux de criminalité
dans la wilaya de Tiaret où
plus de 3.380 affaires ont été
enregistrées en 2016 contre
3.193 affaires en 2017 dont
1.124 de crimes contre des per-
sonnes et 1.302 contre des
biens.
Dans le cadre de la lutte contre
le crime organisé, 129 affaires
économiques ont été enregis-
trés l'an dernier dont 59 trai-
tées, a-t-on fait savoir.
En outre, 130 affaires de trafic
de drogue ont été traitées et 11
kg de résine de cannabis, plus
de 103 grammes de cocaïne et
2.272 comprimés psycho-

tropes ont été saisis durant la
même période.
Le chef de sûreté de wilaya a
salué, au passage, le rôle du
citoyen consistant à informer
sur des infractions, des crimes
et des accidents à travers le
numéro vert où les services de
la sûreté de wilaya ont relevé
11.786 appels téléphoniques
de dénonciation, d'information
et d'appels au secours en 2017.
Il a également valorisé le rôle
de la police scientifique pour
élucider des affaires dont celle
d’homicide d’un ressortissant
marocain il y'a deux mois où
l’auteur de même nationalité a
été identifié.
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GROUPE GDEIM IZIK

DÉCÈS DU PRISONNIER
POLITIQUE SAHRAOUI
MOHAMED EL AYOUBI

TIARET

30 VÉHICULES VOLÉS ET TRAFIQUÉS
RÉCUPÉRÉS

TROIS MORTS
ET TROIS BLESSÉS

À NÂAMA
L’HÉCA-

TOMBE SUR
LES ROUTES
CONTINUE

Trois personnes ont trouvé la mort et
trois autres blessées dans un acci-
dent de la route, survenu dans la nuit
de mercredi à jeudi, dans la localité
de Sefaïsifa, à l’extrême sud- est de
Nâama, a rapporté l’Aps, citant la
Protection civile de la wilaya.
La même source a précisé que l’ac-
cident s’est produit au niveau du
CW 5 reliant Sefaïsifa au village
Fertassa.
Un véhicule utilitaire est entré en
collision avec un camion, causant le
décès de trois personnes d’une
même famille, dont un enfant de 2
ans, alors que trois autres passagers
ont été blessés.

PRÈS DE LA
FRONTIÈRE AVEC

LE MALI
L’ARMÉE

DÉCOUVRE
UN ÉNORME

ARSENAL
DE GUERRE

C’est un véritable et énorme arsenal
de guerre qu’ont découvert les élé-
ments de l’Armée nationale populaire
(ANP), près de la bande frontalière
algéro-malienne.
“Dans le cadre de la lutte antiterro-
riste et de la sécurisation des fron-
tières, et lors d’une patrouille de
reconnaissance menée près de la
bande frontalière algéro-malienne, un
détachement de l’Armée nationale
populaire relevant du Secteur mili-
taire d’Adrar/3e RM a découvert, hier
matin, une cache d’armes et de muni-
tions”, a indique hier le ministère de
la Défense nationale dans un commu-
niqué.
Les armes découvertes
– 02 mitrailleuses lourdes de calibre
14,5 mm avec 02 bandes à munitions
;
– 01 mitrailleuse de type RPK avec un
chargeur de munitions;
– 01 lance-roquettes (RPG7), avec 07
charges propulsives ;
– 01 fusil mitrailleur de type FM, avec
02 bandes de munitions ;
– 02 pistolets mitrailleurs de type
Kalachnikov avec chargeurs de muni-
tions ;
– 02 fusils à lunette, avec chargeurs
de munitions ;
– 06 roquettes de calibre 106 mm, et
10 fusées ;
– 18 obus, 27 charges propulsives et
05 fusées pour mortier 60 et 82 mm ;
– 98 obus de calibre 73 mm ;
– 24 grenades et 07 mèches.
– Une importante quantité de muni-
tions s’élevant à 2800 balles de
différents calibres.
“Cette nouvelle opération qui vient
s’ajouter à la série de résultats obte-
nus sur le terrain par les forces de
l’Armée nationale populaire, dénote
de leur permanente veille et disponi-
bilité, à travers les quatre coins de
l’Algérie, pour déjouer toute tentative
visant à porter atteinte à la souverai-
neté et à l’intégrité territoriale du
pays”, estime le MDN

N° 3323 | Ven 23 - Sam 24 février 2018 --  Prix : 10 DA • www.lemidi-dz.com

IS
SN

 : 
11
12
-7
44
9

Q U O T I D I E N  N AT I O N A L  D ' I N F O R M AT I O N
Lʼinfo, rien que lʼinfo

DES ÉLÈVES SOUTIENNENT LES ENSEIGNANTS GRÉVISTES

PRÈS DE LA FRONTIÈRE AVEC LE MALI

L’ARMÉE DÉCOUVRE
UN ÉNORME 
ARSENAL DE GUERRE

L’OPGI ET LES DETTES DU LOGEMENT SOCIAL

LES MAUVAIS 
PAYEURS SERONT 
SANCTIONNÉS

RESTITUTION DES FUSILS
DE CHASSE

BEDOUI 
PRÉCISE LES
CONDITIONS

HAUSSE DU PRIX 
DU YAOURT

LE MINISTÈRE
DU COMMERCE

LANCE 
UNE ENQUÊTE

SITUATION DES DROITS 
DE L’HOMME EN ALGÉRIE

DE  
MULTIPLES
ATTEINTES

SELON AI

Page 5 Page 24

Page 4

GROUPE GDEIM IZIK

DÉCÈS DU PRISONNIER POLITIQUE 
SAHRAOUI MOHAMED EL AYOUBI

USMA-MCA, QUE 
LE SPECTACLE 

SOIT AU RENDEZ-VOUS

LIGUE 1 MOBILIS (21e JOURNÉE)

Page 6

Page 5

Page 24

Page 12-13

PRESSIONS 
SUPPLÉMENTAIRES 
SUR BENGHABRIT 

Page 3


